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Nos priorités vitales 
et leurs diversions nauséabondes

Une fois le poste de télé ou de radio éteint, 
une fois les réseaux sociaux fermés, qu’est-ce 
qui nous préoccupe en tant que travailleuses et 
travailleurs ?

C’est de remplir notre chariot et de regarder 
combien il reste sur notre compte en banque 
pour payer toutes les factures. C’est le souci de 
conserver son emploi et son salaire, et de tenir 
bon malgré les pressions des chefs, les journées 
harassantes et l’usure physique et morale. Ce sont 
des problèmes de voiture ou de train pour aller 
travailler. C’est de jongler entre un rendez-vous 
chez le médecin et la garde des enfants.

Ces préoccupations ont été mises au centre 
de l’actualité, grâce à la mobilisation sur les 
retraites lors de laquelle les travailleurs ont pris 
la parole et exprimé une colère saine : le refus de 
se sacrifi er sur l’autel des profi ts ; le rejet de cette 
politique consistant à rogner sur les salaires, sur 
les retraites, les écoles et les hôpitaux, quand ça 
déborde pour les grands actionnaires et les plus 
fortunés.

Mais depuis que les grèves et les manifesta-
tions n’occupent plus le terrain politique, le gou-
vernement et les démagogues de tout poil ont le 
champ libre pour faire diversion. Et, pour mas-
quer les responsabilités du grand patronat dans 
l’explosion des prix, les bas salaires et la dégra-
dation de la société, ces démagogues dénoncent… 
l’immigration, bien sûr !

Chassant sur les terres de la droite et de l’ex-
trême droite, Macron et Darmanin ont donc lancé 
un énième projet de loi sur l’immigration. Depuis 
lors, Ciotti, Le Pen, Zemmour, Maréchal-Le Pen 
surenchérissent dans les idées les plus crasseuses 
pour restreindre le droit d’asile et les droits des 
immigrés.

Ancien Premier mi-
nistre, et candidat à la 
succession de Macron, 
Édouard Philippe a coiff é 
tout le monde sur le 
poteau en remettant en 
cause l’accord de 1968 
avec l’Algérie et le droit 
au regroupement fami-
lial. Les esclavagistes qui 
déniaient à leurs esclaves 
le droit d’être soignés ou 
de vivre avec leur famille 
n’auraient rien à y redire !

C’est dans ce contexte 
fétide qu’est survenue 
l’attaque eff royable d’en-
fants sur une aire de jeux 
à Annecy par un réfugié 
syrien. Ce drame a aus-
sitôt été exploité par la 
droite et l’extrême droite 
pour livrer à la vindicte 
populaire les réfugiés et 
les musulmans, même si le 
tueur, certainement désé-
quilibré, se dit chrétien !

Tout sert de prétexte pour mettre l’immigra-
tion au centre du débat politicien. C’est un piège 
pour les travailleurs. C’est une diversion et une 
façon de diviser et d’aff aiblir le monde du travail.

La crise économique, le délitement des ser-
vices utiles à la population, la dégradation des 
quartiers pauvres gangrenés par les réseaux de 
drogue, les incivilités et l’insécurité, provoquent 
des réactions de repli et de rejet de l’autre. C’est 
ce terreau que les démagogues exploitent pour 
faire des immigrés des boucs émissaires.

Ne tombons pas dans le piège de la division, 
pendant que les capitalistes nous font les poches 
en nous exploitant et en faisant fl amber les prix !

En nous mobilisant contre les 64 ans, que l’on 
soit du privé ou du public, français ou immigré, 
nous avons fait la démonstration de notre unité. 
Cela doit rester notre boussole, car le grand 
patronat nous fera d’autant plus reculer qu’une 
partie des travailleurs aura moins de droits.

L’immigration est inséparable de la condition 
ouvrière, car le pain n’est garanti nulle part à 
celui qui doit gagner sa vie. Il est forcé d’aller là 
où il trouve à s’employer. Le patronat en profi te 
pour cantonner les travailleurs immigrés aux 
travaux les plus durs, les plus précaires et les 
plus mal payés.

Ce ne sont pas nos camarades algériens, tuni-
siens, roumains ou d’Afrique noire qui coûtent à 
la société. Leurs muscles et leurs cerveaux la font 
fonctionner partout, dans les usines, sur les chan-
tiers, dans les Ehpad et les hôpitaux.

Ceux qui nous coûtent cher, ce sont les capita-
listes, cette classe sociale archi-minoritaire qui 
exploite les travailleurs à l’échelle du monde et 
qui prospère en condamnant l’écrasante majo-

rité à la pauvreté. C’est 
cette poignée de parasites 
qui conduit l’économie 
et toute la société dans 
le mur parce qu’elle est 
aveuglée par sa rapacité 
et sa guerre économique 
permanente.

Dans le chaos de cette 
société, comme les Ukrai-
niens ou les Syriens, nous 
pouvons, nous aussi, être 
transformés du jour au 
lendemain en réfugiés !

Alors, n’oublions 
jamais que notre seul 
ennemi est la grande 
bourgeoisie qui domine 
le monde. On ne peut 
la vaincre qu’avec la 
conscience de constituer, 
face à elle, une seule et 
même classe sociale qui 
n’a, comme le disait Karl 
Marx, rien à perdre que 
ses chaînes et un monde à 
gagner.

Nathalie Arthaud
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etraites : à quand la censure des travailleurs ?
Lundi 12 juin la motion de censure déposée par la 
gauche a recueilli 239 suffrages de députés, loin des 
289 nécessaires pour faire tomber le gouvernement 
d’Élisabeth Borne. Il s’agissait-là du dernier 
épisode de l’inefficace chicane parlementaire pour 
empêcher le report de l’âge de la retraite à 64 ans. 

Désormais cette loi, cor-
respondant aux vœux des 
marchés f inanciers, des 
macronistes et de la droite, 
va s’appliquer.

Six mois de manœuvres 
politiques auront démon-
tré, une fois de plus, que 
la Constitution est faite, et 
bien faite, pour mettre le 
pouvoir exécutif à l’abri des 
incartades parlementaires. 
Macron et son gouvernement 
ont pu, au nom du grand pa-
tronat, voler deux ans de vie 
à des dizaines de millions 
de travailleurs, malgré l’op-
position évidente et maintes 
fois a rmée de ces derniers. 
La Première ministre peut 
aujourd’hui affirmer qu’il 
n’y a pas de majorité alter-
native et qu’el le est donc 
autorisée à poursuivre sa 

polit ique, c’est-à-dire les 
attaques contre les travail-
leurs. Les oppositions parle-
mentaires, quant à elles, en 
sont réduites à demander 
aux électeurs de bien voter 
la prochaine fois et à pro-
mettre le retour à la retraite 
à 62 ans, mais pas avant 2027 
évidemment.

Mais comment les croire? 
La gauche, toutes tendances 
confondues, a renié ses enga-
gements chaque fois qu’elle 
a accédé aux affaires. Elle a, 
par exemple, entériné depuis 
1993 tous les reculs en ma-
tière de retraite, quand elle 
ne les a pas mis en place elle-
même, comme lors de la pré-
sidence Hollande. Quant au 
RN de Le Pen, non seulement 
sa conversion à la retraite à 
62 ans est trop récente pour 

être honnête, mais toute sa 
politique de division des tra-
vailleurs conduit à les désar-
mer face au patronat, à l’État, 
à l’exploitation. Si même, 
sur un malentendu ou par 
un miracle improbable, un 
gouvernement élu proposait 
le retour au départ à 60 ou 
même à 62 ans, il y aurait 
loin de la coupe aux lèvres. 
Il lui faudrait réunir une 
majorité de députés, puis 

une majorité de sénateurs 
et, enfin, avoir l’accord du 
Conseil constitutionnel. Cela 
ferait beaucoup, beaucoup 
trop s’agissant d’une loi qui 
irait à l’encontre des intérêts 
de ceux qui gouvernent en 
réalité, les grandes familles 
bourgeoises, détentrices de 
tous les médias, liées aux 
sommets de l’appareil d’État, 
façonnant la société depuis 
des siècles. L’expérience la 

plus récente montre à quel 
point les grands élus sont 
plus sensibles à la pression 
patronale qu’aux appels du 
monde du travail, et l’expé-
rience séculaire montre que 
l’appareil d’État est avant 
tout l’instrument du grand 
capital.

Ce fatras constitutionnel 
ne peut être défait que par 
une puissante mobilisation 
des travailleurs. Des millions 
d’entre eux ont commencé 
à en prendre conscience et 
à le mettre en pratique ces 
derniers mois, découvrant 
ou renouant avec la lutte de 
classe, ses nécessités, ses mé-
thodes et la joie d’être en-
semble. Si cette mobilisation 
n’a pas encore été su sante, 
cela ne doit être que partie 
remise, et pas seulement à 
propos des retraites. La crise 
économique et sociale exige 
l’intervention directe et dé-
cidée de la classe ouvrière 
pour prendre en main les 
destinées de la société.

Paul Galois

éindustrialisation  relocalisations :
des milliards pour le patronat
Il n’est de jour sans que Macron ne mette en 
scène une nouvelle initiative pour réindustrialiser 
la France, relocaliser la production, afin de 
garantir la souveraineté économique. 

Batter ies électr iques, 
médicaments, intelligence 
artificielle, puces électro-
niques, aéronautique, tous 
les secteurs y passent.

Après tant d’autres politi-
ciens, Macron reprend l’idée 
que l’industrie est partie 
s’installer dans des pays à 
bas coût de main-d’œuvre, 
supprimant des emplois par 
millions. Et en effet, entre 
1980 et 2010, selon l’Insee, 
plus de 2 millions d’emplois 
ont disparu dans l’indus-
trie en France, et d’abord 
des emplois d’ouvriers. Les 

emplois créés l’ont été bien 
davantage dans les services, 
l ’ i n for mat iq ue,  le com-
merce, l’aide à la personne 
que dans l’industrie.

Cette évolution résulte, 
d’une part, d’une augmen-
tation de la productivité et 
de l’exploitation dans les 
usines, nombreuses, restées 
en France, mais où moins 
d’ouv r iers peuvent pro -
duire plus d’automobiles ou 
de polymères. Elle résulte 
aussi, d’autre part, du choix 
des pat rons des g ra nd s 
groupes de sous-traiter la 

production ou de délocali-
ser leurs usines en Europe 
de l’Est, en Asie ou ailleurs. 
Ainsi Serge Tchuruk, PDG 
d’Alcatel dans les années 
2 000, s’était fait remarquer 
en proclamant qu’i l fa l-
lait « des entreprises sans 
usines ». Durant ces années 
de relative désindustriali-
sation, les patrons ont trou-
vé le soutien de l’État pour 
adapter les lois, supprimer 
des droits de douane, dé-
réglementer le commerce 
international et réduire le 
coût des transports.

Aujourd’hui, la réindus-
trialisation et la relocali-
sation sont les nouveaux 
prétextes pour dérou ler 
le tapis rouge aux entre-
prises : prendre en charge 
l’essentiel de leurs inves-
t issements, leur fournir 
une main-d’œuvre quali-
fiée, augmenter la f lexibi-
lité du travail, faciliter les 
licenciements économiques, 
supprimer leurs impôts… 
Ainsi Macron a-t-il promis 
1,5 milliard d’aides directes 
de l’État au fabricant de bat-
teries taïwanais Prologium 
pour qu’i l s’installe dans 
le Nord. Le groupe STMi-
croelectronics va toucher 

2,9 milliards d’euros d’aides 
pour construire sa nouvelle 
usine de semi-conducteurs 
près de Grenoble.

Év idemment , les mi l-
liards sont versés au nom 
de la création d’emplois. 
Mais si tous ces emplois sont 
réel lement créés, ce qui 
reste à vérifier, i ls seront 
chèrement payés par les 
travailleurs. Ainsi, chacun 
des 1 000 emplois annoncés 
chez ST coûterait près de 
3 millions d’euros d’argent 
public. Ces dizaines de mil-
liards versés à des groupes 
richissimes, enrichissant 
leurs actionnaires privés, 

manqueront aux hôpitaux, 
aux écoles et à tant d’autres 
infrastructures utiles à la 
société. Ils viendront aug-
menter la dette publique, 
dont le remboursement se 
paie toujours par de nou-
veaux sacrif ices pour les 
classes populaires.

La relocalisation de l’in-
dustrie et l’objectif de la 
souveraineté économique 
sont deux nouvel les ma-
melles destinées à nourrir 
la bourgeoisie. Les travail-
leurs n’ont certainement 
r ien à at tendre de cet te 
réindustrialisation.

Xavier Lachau

Cercle Léon Trotsky
A rique : 

ace au  rivalités impérialistes  
pour une politique 

de la classe ouvri re
amedi uin  heures

rande salle de la utualité
24 rue Saint-Victor, Paris 5e   tro au ert utua it

 (Participation aux frais : 3 euros) 

À Paris, le 7 février.

LO

Macron en visite dans le groupe pharmaceutique Seqens 
à Villeneuve-la-Garenne.
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oi de programmation militaire :
les députés au garde-à-vous
Sans surprise et sans accroc, la loi de programmation 
militaire pour la période 2024-2030 a été adoptée 
à une très large majorité à l’Assemblée nationale, 
avec les voix des députés macronistes, des 
Républicains, de ceux du Rassemblement national 
et d’une bonne partie de ceux du Parti socialiste.

E n au g me nt at ion de 
100  milliards d’euros sur 
l ’e erc ice précédent ,  la 
manne dest i née au  i n -
dustriels et au  militaires 
atteindra 13 milliards en 
2030, qui manqueront au  
h pitau , au  écoles et au  
transports publics. e bud-

et d’armement aura doublé 

depuis 2017. uand il s’a it 
des dépenses mi l itaires, 
la dette publique n’e iste 
plus et les ué uerres poli-
ticiennes s’étei nent. Ainsi, 

0  députés, macronistes 
et opposants au ouverne-
ment, se sont ran és der-
ri re acron, le doi t sur la 
couture du pantalon.

es 7 députés qui ont 
voté contre n’ont cependant 
pas e primé une opposition 
résolue et défendu une pers-
pective différente. ous se 
déclaraient en faveur d’une 
au mentation du bud et mi-
l itaire. es députés de a 
France insoumise ( FI) re-
prochent seulement au pro-
et du ouvernement de ne 

présenter « aucune vision ». 
Ils ne veulent pas produire 
moins d’armes, mais ils re-
vendiquent qu’elles le soient 
dans des entreprises bien 
fran aises, «  men es d ns 
e i on u ic ». 

e PCF e prime une opi-
nion de la m me eau : se-
lon lui, « not e m e doit 

t e o te  e ic ce  ou  
nous ot e  de toute t-
t ue e t ieu e comme du 
te o isme ». Son diri eant, 
Fabien oussel, a ainsi dé-
claré : «  voi  un ud et us 
im o t nt  oui et mi e 
ois oui  »

ien s r, ni FI ni le PCF 
n’oublient de décrier l’ A  
pour mieu  parler de sou-
veraineté nationale. Ils se 

présentent en champions du 
pacifisme, mais sans dénon-
cer les fauteurs de uerre 
que sont les puissances im-
périalistes, y compris l’im-
pér ia l i sme f ran ais . Au 
contraire, les e plications 
de vote de leurs députés sont 
destinées  démontrer que, 
s’ils arrivaient au ouverne-
ment, ils sauraient se mon-
trer des défenseurs dévoués 
et responsables des intér ts 
de la bour eoisie, comme 
l’ont été leurs anc tres de 

auche lors des uerres 
mondiales et des uerres 
coloniales.

Alors que la course au  
armements dévore des ri-

chesses inestimables et que 
l’a ravation des tensions 
internationales menace de 
plus en plus de provoquer 
une uerre énéral isée, 
les parlementaires, toutes 
tendances confondues, ont 
envoyé un messa e clair : 
du assemblement natio -
nal au  partis de auche, 
tous sont pr ts  l’Union 
sacrée, pas forcément der-
ri re acron, mais en tout 
cas derri re l’impérialisme 
fran ais et son armée, qui 
n’hésiteront pas  faire des 
travail leurs de la chair  
canon pour la défense des 
profits capitalistes.

Boris Savin

Annec : un drame 
et ses récupérations politiques
Jeudi 8 juin, quelques heures après l’agression 
d’Annecy, le gouvernement, la droite et l’extrême 
droite ont tenté de se livrer à une opération de 
récupération, avant même d’avoir le détail des 
informations sur les circonstances de ce drame.

Alors qu’on i norait les 
mobiles de l’a resseur et 
l’état de santé des victimes, 
la présidente de l’Assem-
blée nationale a demandé 
au  députés d’observer une 
minute de silence. Aurore 

er é, députée enaissance, 
a saisi l’occasion pour cra-
cher son mépris au  oppo-
sants  la réforme des re-
traites, ta ant la discussion 
parlementaire de «  t i e 
de chi onnie s  en d c e 

u nd des en nts sont en 
t t d u ence so ue ». 
e ministre de l’Intérieur 

Darmanin, lui, s’est placé 
sur le terrain de l’e tr me 
droite : au  de F1, apr s 
avoir e pliqué que l’a res-
seur était en situation ré u-
li re, il a insinué qu’il y au-
rait pourtant un lien entre 
son statut de demandeur 
d’asi le et son acte mons -
trueu . uant  acron, il 

s’est donné le beau r le : il 
s’est rendu au chevet des vic-
times au C U de renoble et 
a déclaré  une soi nante, 
main sur le c ur et face  la 
caméra, qu’il n’abandonne-
rait amais l’h pital public. 
Comme s’il ne lui refusait 
pas depuis des annnées les 
moyens humains et maté-
riels nécessaires.

a droite et l’e tr me 
droite n’ont pas non plus 
perdu de temps.  peine 
connue la nationalité sy-
rienne de l’a resseur, les 
diri eants  etai l leau, 

arlei  et Ciotti y sont al-
lés chacun de leur couplet 
contre l’immi ration, de fa-

on plus ou moins outran-
ci re. Au , la députée a-
valette et ordan ardella 
ont renchéri, re oints par 

e Pen. emmour a carré-
ment assimilé les deman-
deurs d’asile  des tueurs 

d’enfants, et vociféré contre 
un prétendu « francocide ». 
Enhardies par ce décha ne-
ment de b tise énophobe, 
une quarantaine de per-
sonnes se sont rassemblées 

 Annecy, devant le ardin 
d’enfants, scandant : «  eu

nc ou e    nce u  
n is   »  Saint révin

les Pins, en oire At lan-
tique, une di aine de eunes 
crét i ns ont per t u rbé le 
conseil municipal au  cris 
de  «  ie  nnec  dem in 

int vin   », comme s’il y 
avait un lien entre le centre 
d ’ac c ue i l  p ou r  de m a n -
deurs d’asile et l’a ression 
d’Annecy.

u’ i l s  a ient  e ploi té 
l’émotion col lective pour 
tenter de faire oublier la ré-
forme des retraites ou pour 
appeler  la haine contre 
les mi rants, une chose est 
s re : ces politiciens bour-

eois, tous autant qu’i ls 
sont, ne se préoccupent d’un 
drame de ce enre et de ses 
victimes que s’ils peuvent 
l’e ploiter.

Julie Lemée

Plan canicule :
du réchauffé
Le ministre de la Transition écologique, Christophe 
Béchu, a annoncé un plan de quinze mesures à 
mettre en œuvre en cas de fortes chaleurs.

Parmi elles, il y a l’envoi 
de S S d’alerte. Comme s’il 
y avait besoin de cela pour 
se rendre compte qu’il fait 
chaud ! Il est aussi prévu 
de recenser les pi ces réfri-

érées dans les écoles et les 
maisons de retraite, mais 
pas d’en construire. es 
eunes faisant leur service 

national universel et les fac-
teurs seraient mis  contri-
bution pour rendre visite 
au  personnes â ées, alors 
m me que la char e de tra-
vail des postiers a tellement 
au menté ces der n i res 
années qu’i ls ne peuvent 
plus passer un peu de temps 
avec les plus â és. uant 
au  entreprises, elles seront 
conviées  faire attention 
au  conditions de travail

Il faut s’attendre  rece
voir des messa es e pl i-
quant qu’en cas de fortes 
chaleurs i l faut boire, ne 
pas prat iq uer d’ac t iv ité 
phy s iq ue i nte n s e  e t  s e 
mettre au frais. Cela fait 
des mois, voire des années, 

que le ouvernement parle 
de la nécessité de s’adapter 
au chan ement climatique, 
mais il ne fait que brasser 
de l’air. e plan n’a aucun 
bud et spécifique. es ac-
t ions mises en avant par 
le ministre ont un point 
commun : elles ne co tent 
rien, que ce soit en mati re 
de construction, de réno -
vation ou d’embauche. e 

ouvernement est tout aus-
si incapable de planif ier 
des chan ements  lon  
terme que de prendre des 
mesu res i m méd iates de 
protection.

En attendant, la canicule 
s’annonce une fois de plus 
comme un cauchemar pour 
les travailleurs, qui devront 
bricoler avec un ventilateur 
et une bouteille d’eau. Pour 
ceu  qui s’occupent de per-
sonna es fra iles, la char e 
de travail va s’alourdir en-
core, car ils devront érer 
les risques sans moyens ni 
temps supplémentaire.

Camille Paglieri
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raude sociale : une campagne 
politique contre les travailleurs
La méthode du gouvernement dans sa campagne 

o tre a raude so ia e est i varia e   pu ier 
les comptes d’organismes sociaux ou émanant 
de services de l’État faisant état de fraudes 
et laisser entendre, sous la rubrique fraude 
sociale, que la mère célibataire vivant en 
couple, le chômeur volontaire, le retraité 
retourné au pays ou la veuve cumulant les 
pensions de réversion ruinent la société.

Le dernier chiffre clai-
ronné est ainsi celui des 
f raudes « record » de la 
Caisse nat iona le d’a l lo -
cat ion s fa m i l i a les ,  soit 
351,  millions d’euros. Pour
tant, dans le département de 
l’Aisne par exemple, si les 
fraudes découvertes par la 
Caisse se montent  ,5 mil
lions d’euros, leurs propres 
er reu rs ont fa it  perd re 

 millions au  allocataires. 
Et, comme partout, un tiers 
des personnes ayant droit 
à une aide ne la réclament 
pas, l’économie qui en ré-
sulte excède, et de loin, les 
prétendues fraudes, c’est-à-
dire bien souvent les oublis 
des allocataires.

La véritable fraude so-
ciale, comme la vérité, est 
ailleurs. e ouvernement 

lui m me donne les chiff res. 
Il y aurait  milliards d’eu
ros de prélèvements sociaux 
manquants à cause de ce 
qu’il appelle le travail in-
formel. Cela recouvre toutes 
les formes, lé ales, semi lé

ales, illé ales et ubérisées 
du travail au noir, sans as-
surance, sans couverture et 
sans caisse de retraite. Cette 
fraude, les travailleurs n’en 
sont pas les coupables mais 
les victimes. es respon
sables sont les employeurs, 
de la multinationale aux 
mu lt iples sous-traitants 
u sq u’au m a r ou l i n de 

sous-préfecture et, évidem-
ment, le ouvernement qui 
la prot e comme il prot e 
l’e ploitation du travail.

Justice de classe
a our de assatio  a tra    a aisse atio a e 

d’assurance vieillesse (Cnav) est dans son bon droit 
lorsqu’elle réclame à un retraité le remboursement 
d’une pension de réversion qu’elle lui versait.

La C nav s ’es t  ac ha r -
née contre le retraité au-
quel elle versait mensuel-
lement 3 euros brut, lui 
demandant de rembourser 
les sommes qu’il a perçues 
pendant v i n t ans ,  soit 
2  000 euros, invoquant le 

fait qu’il avait omis de dé-
clarer une retraite complé-
mentaire. Ce revenu sup
plémentaire su   sait, selon 
le r lement,  lui faire dé
passer de justesse le plafond 
le privant de sa pension de 
réversion. 

ormalement, un or a
nisme de sécurité sociale 
com me la Cnav ne peut 
pas remonter plus de deux 
ans en arrière quand elle 
constate une erreur en fa-
veur d’un al locataire. a 
plus haute autorité de jus-
tice a pourtant décidé qu’il 
en serait autrement dans ce 
cas, car il s’a it de punir un 
« fraudeur ». Aussi a t elle 
accordé à la Cnav le droit de 
remonter dix fois plus loin 
en arrière, et donc de récla-
mer à cette personne une 
somme astronomique, tout 
en le réduisant au SA.

uand il s’a it de riches 
bour eois qui soustraient 
aux impôts des centaines de 
millions d’euros, tout se né-

ocie  l’amiable, sans faire 
appel  un u e. e tribunal 
et ses ri ueurs, c’est réservé 
au  pauvres !

Jean Sanday

etraites :
un bug de mauvais augure

ltra riches : au nom du 
fisc et du Saint-profit
Une étude de l’Institut des politiques 
publiques (IPP) publiée le 6 mai révèle non 
seulement que, plus on est riche, moins 
on est imposé en France, ce qui est une 
évidence, mais dans quelles proportions les 
plus fortunés bénéficient de ce privilège.

Si 37  00 foyers ayant 
un revenu annuel supé-
rieur  27 000 euros sont 
imposés  un tau  de   , 
i ls ne représentent que 
0,1   des contribuables. 
Et plus on r impe sur 
l’échelle des revenus, plus 
le taux d’imposition di-
minue jusqu’à descendre 

 2   pour les 37  foyers 
fi scau  les plus riches.

P a r  q u e l  t o u r  d e 
passe-passe l’État fait-
i l ces cadeaux royaux à 
ceux qui croulent déjà 
sous l’ar ent ? out sim
plement parce qu’ils bé-
néficient du ré ime de 
l’impôt sur les bénéfices 
des soc iétés ,  q u i per-
met de déduire nombre 
de char es de cel les ci. 
De plus, l’étude publiée 
le  mai s’appuie sur des 
chif fres de 201  et de
puis, râce  la énérosité 

ouvernementale, le tau  
d’imposition sur les socié-
tés est passé de 33  25  , 
l ’ i mpôt sur la for tune 
(ISF) a été transformé en 
impôt sur la fortune im-
mobi l ière (IFI), encore 
moins contrai nant, etc. 
D’autre part, le nombre 
de super-mi l l iardaires 
faisant de super-béné-
fi ces a onfl é depuis cette 
date.

Un petit calcul eff ectué 
par les auteurs de cette 
étude conclut que, si le 
barème des impôts per-
sonnels était appliqué à 
ces ens l , leur tau  d’im
position moyen passerait 
de 2   5   . Et encore, il 
leur resterait toujours ces 
millions qu’ils n’auront 
pas a né par leur travail, 
mais par celui de leurs 
salariés.

Marianne Lamiral

e m me ouvernement, 
par la bouche du ministre 
des Comptes publics, parle 
de traquer les fausses dé-
clarations d’accident de tra-
vail. ais il ne peut pas y 
avoir de telles fausses dé-
clarations sans l’accord et 
m me la si nature de l’em
ployeur et aucun ne le fait 
pour les beaux yeux de l’ou-
vrier. Et, surtout, la norme 
en matière d’accident de 
travail est plutôt la non-dé-
claration, dans les cas les 
moins raves, et dans tous 

les cas lorsqu’il s’a it de tra
vail leurs sans papiers ou 
sans contrat.

Enfin, lorsqu’un larbin 
ouvernemental des riches 

parle de fraude, il devrait 
tourner sept fois sa lan ue 
dans sa bouche, le temps 
de se souvenir que lui et 
ses semblables couvrent et 
or anisent la fraude fi scale, 
soit de 0  100  milliards 
d’euros off erts tous les ans 
au  plus riches.

Hélène Comte

und i 12  u i n, le site 
Internet Info-retraite, qui 
permet de simuler la re-
traite à laquelle on a droit, 
était inaccessible.  peine 
modifié pour prendre en 
compte les  ans, i l était 
saturé, chacun voulant sa-
voir à quelle sauce il va être 
man é.

Pour l’instant, il ne s’a it 
que de simulation. ais, 

comme le ouvernement a 
voulu faire passer ses at-
taques à marche forcée, ce 
bu  pourrait annoncer un 
chaos dans le versement 
des pensions, notamment 
pour ceux qui vont liqui-
der leur retraite dans les 
prochains mois. es Carsat, 
qui s’occupent du calcul 
et du versement des pen-
sions, sont déjà débordées 

depu i s lon temps ,  avec 
pour conséquence que cer-
ta i ns retraités touchent 
parfois le premier verse-
ment de leur pension plu-
sieurs mois, voire plusieurs 
années en retard. De quoi 
craindre que les prochains 
m o i s  s o i e n t  c a t a s t r o -
phiques pour beaucoup de 
retraités.

P. R. 

A
LE

X
A

N
D

RE
 M

A
RC

H
I

C
O

U
R 

D
E 

C
A

SS
AT

IO
N

La Grand’chambre de la Cour de cassation.



LEUR SOCIÉTÉ

6    n    utte ouvri re n  2 3    n     uin 2023

rgences :
une situation catastrophique
Une étude présentée au congrès des urgentistes 
jeudi 8 juin est venue confirmer ce que l’on 
sait de longue date, à savoir la situation 
catastrophique des services d’urgence.

Dans 97 services d’ur-
gence, 1 598 malades de 
plus de 75 ans ont été suivis 
entre les 12 et 14 décembre 
2022, au moment où une 
triple épidémie de Covid, 
grippe et bronchiolite frap-
pait le pays. La moitié seu-
lement avaient pu être hos-
pitalisé dans un lit, quand 
l’autre moitié était restée 
au moins une nuit sur un 
brancard.

Les résultats sont terri-
fiants. La surmortalité est 
de 46 % chez les patients 
ayant passé une nuit sur 
un brancard aux Urgences. 
Pire, si on se penche sur les 
malades les plus fragi les 
ayant une autonomie limi-
tée, ils ont deux fois plus de 
risques de mourir quand 
i l s restent a i nsi su r u n 
brancard !

Dans le même temps, 

le m i n i s t re de la Sa nté 
François Braun ne cesse de 
proclamer : « Nous avons un 
système de santé solide » et 
déclare aborder avec « fer-
meté et sérénité » un nouvel 
été. Mais manifestement 
Braun, pourtant lui-même 
ancien urgentiste, a bien 
compris qu’en passant de la 
blouse blanche au costume 
de ministre i l fallait aus-
si apprendre à uti l iser la 
langue de bois et à s’asseoir 
sur les revendications des 
salariés de la santé. 

Cédric Duval

Arr ts maladie :
les responsabilités 
du patronat

Ps chodon : la santé 
mentale dans l’impasse
La cinquième édition du Psychodon s’est déroulée 
le 11 juin à l’Olympia. À l’image du Téléthon ou du 
Sidaction, l’objectif de cette soirée caritative est de 
récolter des dons pour la recherche, la prévention 
en psychiatrie et le bien-être des patients.

En effet, la psychiatrie 
est parmi les spécialités mé-
dicales les moins bien finan-
cées. Les conséquences de 
décennies de sous finance-
ment sont des lits d’hospi-
talisation qui ferment, des 
médecins psychiatres qui 
manquent, des bâtiments 
hospitaliers vétustes, des 
soignants en nombre insuf-
fisant, des mois d’attente 
pour des consultations, des 
renoncements aux soins, 
des patients à la rue ou en 
prison, etc.

Les troubles psychiques 

sont en hausse et touchent 
un cinquième de la popu-
lation, el le-même en aug-
mentation. Mais, faute de 
spécial istes, des enfants 
atteints de tels troubles ne 
sont pas correctement dé-
tectés par le système sco-
laire, pas bien traités non 
plus car la pédopsychiatrie 
est en déliquescence.

Dans les structures de 
traitement des patients, le 
personnel manque, comme 
dans les Ehpad. Moins d’en-
cadrement entraîne moins 
de sorties, moins d’ateliers 

thérapeutiques, plus d’en-
fermement. Dans bien des 
services de psychiatrie, on 
est en permanence à la li-
mite d’une maltraitance 
systémique, au grand déses-
poir des soignants qui se dé-
vouent pour leurs patients.

Deux ans après les As-
sises de la santé mentale et 
de la psychiatrie réunies 
par le gouvernement en ré-
ponse à l’augmentation des 
troubles induits par la pan-
démie et les confinements, 
la situation est encore pire. 
Ce n’est pas de discours com-
passionnels qu’ont besoin 
les patients et les soignants, 
mais bien d’un changement 
total de la politique de santé.

Lucien Détroit

e o  e   aromètre de a se t isme   pu i  
chaque année à cette époque par des caisses 
de retraite omp me taire  7   des so d s 
affirment avoir pris un arrêt maladie au moins 
u e ois e  0  o tre 7   e  0 . 

Il n’en faut pas plus pour 
alimenter la campagne per-
manente contre la préten-
due tendance des travail-
leurs à s’arrêter pour un oui 
ou pour un non.

Une autre enquête pu-
bliée en avril dernier par 
l’IFOP permettait pourtant 
de préciser ces chiffres. Elle 
a rmait d’abord qu’en 2022 
le Covid était resté l’une des 
principales causes de ces 
absences, « qu’elles soient 
liées à une contamination 
personnelle ou à celle d’un 
enfant », ce qui relativise 
quand même les choses.

Mais, au-delà de cette pré-
cision, l’IFOP pointe la res-
ponsabilité de l’employeur 
dans la maladie : «Pour plus 
de 70% des salariés absents, 
le dernier arrêt de travail au-
rait pu être évité avec davan-
tage d’actions de prévention 
santé et avec une plus grande 
facilité à évoquer les sujets de 
santé sur les lieux de travail.»

La réalité que vivent tous 
les travailleurs est que le 

patronat les use jusqu’à ce 
qu’ils craquent. C’est vrai 
du salarié d’une usine au-
tomobile qui se ruine phy-
s iq uement à su iv re des 
cadences infernales, de la 
caissière de supermarché 
souffrant de troubles mus-
culo-squelett iques, mais 
aussi de toutes cel les et 
ceux qui, à l’accueil d’une 
banq ue ou d’un ser v ice 
public, prennent de plein 
fouet la colère des usagers 
exaspérés par le manque de 
personnel. C’est tout aussi 
vrai des infirmières et des 
aides-soignantes victimes 
des réductions d’effectifs.

Face à cela, les travail-
leurs n’ont pas de raisons 
d’hésiter à s’arrêter pour se 
soigner et leur santé phy-
sique et psychologique doit 
passer avant la crainte de re-
présailles patronales. Quant 
aux médecins, ils ne doivent 
pas non plus hésiter à signer 
des arrêts maladie malgré 
les pressions qu’ils subissent 
pour en réduire le nombre.

Daniel Mescla

LO

oland arros : médecine de luxe
Comparer les moyens de la structure médicale 
mise en place pour le tournoi de Roland-
Garros et ceux des Urgences d’Ambroise Paré, 
l’hôpital le plus proche, donne plutôt envie 
d’aller se faire soigner… à Roland-Garros.

Le système méd ica l 
privé est bien mieux doté 
en personnel médical que 
les Urgences d’Ambroise 
Paré qui voient passer 140 
malades par jour. Ainsi, 
la Fédération française 
de tennis annonçait pour 
les 500 joueurs : « neuf 
médec i n s  con sul ta nts , 
dix médecins imageurs et 
échographistes, onze in-
firmières, 35 kinésithéra-
peutes, trois podologues, 

cinq kinésithérapeutes ATP 
et six kinésithérapeutes de 
l’Association internationale 
de tennis (WTA). » De plus, 
certains joueurs ont leur 
propre service médical.

L ’ A s s i s t a n c e  p u -
blique-Hôpitaux de Paris 
(AP-HP) refuse de commu-
niquer les effectifs du ser-
vice d’urgence d’Ambroise 

aré, mais une infirmi re 
a informé des journalistes: 
pour 115 patients pris en 

charge, il y a environ 16 soi-
gnants aux Urgences. Dans 
le même temps, 19 interve-
nants médicaux sont dé-
ployés par Europ Assistan-
ce à Roland-Garros pour le 
public et 79 membres du 
personnel médical pour les 
seuls joueurs.

Cette comparaison dé-
plaît à la Fédération spor-
tive et à l’AP-HP mais elle 
est d’autant plus mar-
quante que, selon le col-
lectif inter-urgences, 80 
services dénoncent des 
conditions de travail de 
plus en plus inhumaines.

Jacques Fontenoy
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n ation : le ministre pérore, 
les prix augmentent

Après avoir rencontré une nouvelle fois, le 8 juin, 
les représentants des sociétés de l’agroalimentaire, 
le ministre de l’Économie Bruno Le Maire a 
annoncé une baisse des prix de plusieurs centaines 
de produits de consommation courante, dont 
les pâtes, la volaille, les céréales, les huiles.

De fait, les prix de cer-
tains produits alimentaires 
dans les supermarchés sont 
en baisse par rapport à ce 
qu’ils étaient il y a quelques 
semaines. Mais, par rap-
port à il y a un an, ils ont 
augmenté de 14,1 %, selon 
l’Insee. Des groupes comme 

Barilla (pâtes) ou LDC (pou-
lets) ne se précipitent pas 
pour répercuter la baisse 
des prix de gros qui leur est 
favorable depuis des mois, 
et même depuis mars 2022 
pour le cours du maïs ou 
celui du blé, principal com-
posant des pâtes. 

Certaines entreprises, 
comme par exemple le trust 
du lait Lactalis, celui de la 
viande Bigard, ou celui de la 
charcuterie Fleury-Michon, 
prétendent ne pas pouvoir 
baisser leurs prix, voire 
continuent d’envisager des 
augmentations. Que vaut la 
parole de dirigeants qui ont 
avant tout à cœur de satis-
faire leurs actionnaires ! Ce 
ne sont sûrement pas les me-
naces agitées par Le Maire 
de publier, fin uin, les noms 
de ces entreprises qui chan-
geront quoi que ce soit à 
leurs pratiques.

Même si, dans les semai-
nes qui viennent, l’amorce 
de baisse se confirme, per-
sonne, pas même le mi-
nistre, ne promet que les 
prix retrouveront leur ni-
veau d’il y a un an. La re-
vendication d’augmenter les 
salaires et de les indexer sur 
les prix doit tre plus que a-
mais  l’ordre du our. ’est 
la seule mesure susceptible 
de protéger les revenus des 
travailleurs du racket pra-
tiqué par les capitalistes de 
l’industrie et de la grande 
distribution.

Jean Sanday

inci  i age  Abertis :
détrousseurs 
de grand chemin
Le 7 juin, Clément Beaune, ministre délégué 
aux Transports, avait demandé aux sociétés 
autoroutières, notamment Vinci, Eiffage et 
Abertis qui exploitent à elles trois la quasi-
totalité des autoroutes françaises, de proposer 
une ristourne,  da s u e p riode di i i e 
d i atio  de di i u t s sur e pouvoir d a at  .

Beaune suggérait aux so-
ciétés d’autoroutes de faire 
un geste au moins compa-
rable à celui fait l’été 2022, à 
savoir une réduction de 10% 
pour les détenteurs d’un 
badge de télépéage payant 
en chèques-vacances. De-
puis, c’est à qui dira mieux. 
Sanef annonce 50 % de ré-
duction à ses clients abon-
nés au télépéage pour les 
deu x moi s de u i l let  e t 
d’août, quand Eiffage avait 
annoncé 25% et Vinci 20%.

Ces mesures n’écorne-
ront sûrement pas beaucoup 
les profits p aramineux des 
sociétés d’autoroutes, car 
on estime à cinq millions 
seulement le nombre de 
bénéficiaires de chèques-
vacances, comparés aux mil-
lions d’usagers français et 
européens qui empruntent 
les autoroutes françaises. 
Tous les autres continueront 
à payer plein pot.

Mais les sociétés d’au-
toroutes ne se remplissent 
pas les poches seulement les 
deux mois d’été. Depuis la 

privatisation en 2006, toute 
une série de rapports ont 
dénoncé le fait que les gé-
rants d’autoroutes ont en-
grangé des bénéfices encore 
bien supérieurs à ce qui 
était attendu. Un rapport 
rendu public en mars 2022 a 
m me c iffré ces surprofits 
à un total de près de 20 mil-
liards d’euros, volés dans les 
poches des usagers à chaque 
passage au péage, avec ou 
sans badge!

Le rapport préconise une 
baisse de 60% des péages et 
Bruno Le Maire avait évo-
qué la possibilité de réduire 
la durée des concessions au 
privé. Évidemment, rien n’a 
été fait, même si Clément 
Beaune a déclaré : « Je ne 
suis pas le ministre des so-
ciétés d’autoroutes, je suis 
ministre de tous les Français 
qui partent en vacances et 
qui circulent en voiture. » Si 
les concessionnaires d’auto-
routes se payent de péages, 
les ministres se payent de 
mots ! 

Cédric Duval

ati res premi res :
au bonheur des spéculateurs
Depuis des mois, les cours mondiaux des 
matières premières ont fortement baissé. 
Mais les spéculateurs n’en continuent 
pas moins d’empocher le pactole.

Le cours mondial du gaz 
a en effet chuté de près de 
60% en six mois et celui du 
pétrole de 40 % en un an. 
En mai, la tonne de blé se 
négociait 30 à 50 % moins 
cher qu’un an auparavant 
et le maïs avait baissé de 
20 % en six mois. Même les 

prix mondiaux de l’huile de 
tournesol et de colza ont été 
divisé par deux en un an.

Mais les capitalistes de 
la finance sont capables de 
tirer leur épingle du eu, 
que les cours montent ou 
bien qu’ils baissent. Depuis 
2021, les ABCD (ADM, Bunge, 
Cargill et Louis-Dreyfus), 
quatre géants qui contrôlent 
70 à 90% du commerce mon-
dial de céréales, enchaînent 
les records de bénéfices : 
6,68 mil l iards de dol lars 
pour Cargill (+35 %) ou en-
core 4,34 milliards de dollars 
pour ADM (+60 %) en 2022. 

rafigura, firme spécialisée 
dans le trading de pétrole 
et de métaux, a accumulé 
5,5 milliards de dollars de 
profit en six mois et s’appr te 
à verser en moyenne 2,7 mil-
lions de dollars à chacun de 
ses 1100 actionnaires.

Des financiers scrutent 
les pénuries qui peuvent 
permettre de faire mon-
ter les cours et de spéculer 
a ec profit. e us d’orange 
(70 % de hausse en un an) 
serait ainsi devenu la nou-
velle coqueluche des tra-
ders, après qu’un ouragan 
s’est abattu sur la Floride cet 
automne. D’autres prophé-
tisent un krach du blé pour 
cause de surproduct ion, 
tandis que leurs comparses 
scrutent les satellites mé-
téo pour être les premiers 
à deviner la prochaine ca-
tastrophe qui détruira les 
récoltes.

Les obser vat ions par 
satel l ite devraient aider 
à planifier l’alimentation 
de l’humanité plutôt qu’à 
rendre la nourriture inac-
cessible à une partie d’entre 
elle. Pour sortir cette société 
de la folie, la seule solution 
c’est l’expropriation de ces 
grands capitalistes.

Sacha Kami

Pollution :
Lactalis condamné

Suite à la pol lut ion 
constatée dans le ruisseau 
du Moulin du Pré, à Vercel 
dans le Haut-Doubs, en 
an ier 2022, une froma

ger ie appa r tena nt au 
groupe Lactalis s’est vu 
infliger eudi er uin une 
amende de 100 000 eu-
ros par le tr i bunal de 
Besançon.

n an ier 2022, des 
re ets pro enant de la fro-
magerie ont pollué le ruis-
seau du Moulin du Pré et 
provoqué la mort d’une 
impressionnante quanti-
té de poissons et d’autres 
organismes vivants. L’eau 
est devenue impropre à 
toute vie aquatique.

Depuis un an et demi, 
Lactalis n’a trouvé ni le 
temps ni les moyens de 

faire les travaux néces-
saires pour éviter ce type 
de pollution. Pourtant, en 
2022, le groupe est deve-
nu le numéro 1 français 
des groupes agroalimen-
taires. Il a devancé Da-
none avec 28,3 milliards 
de chiffre d’affaires. Cette 
même année, le groupe 
a transformé 22,6 mil-
liards de litres de lait en 
fromage, yaourt, beurre, 
crème…

Toute la société est or-
ganisée en privi légiant 
le profit, sans se préoc-
cuper de la pollution ni 
de la santé publique. Le 
principe de précaution 
consisterait à éliminer le 
capitalisme.

Correspondant LO
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uerre en raine :
les enjeux d’une 
contre-offensive
Le président ukrainien, Zelensky, disait depuis 
des mois vouloir chasser l’armée russe du pays. 
Mais il reportait sans cesse sa contre-offensive. 
Ces jours-ci, elle semble avoir débuté.

Côté r usse, Pout i ne se 
fél icite déjà de son échec. 
Zelensky, lui , vante « l’hé-
roïsme de nos soldats» et clai-
ronne qu’ils ont repris quatre 
villages autour de Bakhmout, 
récemment conquis par les 
Russes.

Cela, c’est la guerre des 
c o m mu n i q ué s ,  c e l l e  où 
chaque camp s’adresse à son 
opinion publique pour la per-
suader qu’il marche à la vic-
toire. es sacrifices consentis, 
en fait imposés aux popula-
tions, ne l’auraient donc pas 
été en vain. Mais, derrière 
la guerre des mots, il y a la 
guerre tout court. C’est une 
réalité dont i ls ne parlent 
jamais, car il leur faudrait 
alors avouer par combien de 
morts, d’estropiés à vie, de 

destructions de bâtiments 
et d’autres horreurs se solde 
leur guerre.

La destruction, probable-
ment par l’armée russe, du 
barrage de Kakhovka l’i l-
lustre une nouvelle fois : avec 
les villageois noyés dans leur 
bourgade recouverte par les 
eaux et les corps de soldats 
russes ayant dérivé sur plus 
de cent kilomètres, jusqu’à 
la mer Noire où se jette le 
Dniepr. La contre-offensive 
et les contre-mesures venues 
d’en face ne font pourtant que 
commencer. Chaque camp 
fera tout pour tenir ses posi-
tions et en gagner, y compris 
en se lançant dans une ter-
rible escalade militaire. Car 
c’est bien ce qui se profile si 
l’armée de Kiev tente, comme 

elle en a l’intention, de re-
prendre le contrôle de la plus 
grande centrale nucléaire 
d’Europe, celle de Zaporijia, 
située en amont de l’immense 
réservoir de Kakhovka.

Après les ratés en sé -
rie de son « opération spé-
ciale » (échec à prendre Kiev 
en quelques jours, puis à 
s’emparer de la russophone 
Kharkov, seconde vi l le du 
pay s ,  per te de K her son , 
etc.) Poutine ne peut plus se 

permettre de reculer sur le 
terrain. Il y va de sa survie 
à la tête de l’État russe, voire 
de sa vie, quand certains des 
hiérarques de la bureaucra-
tie russe n’hésitent plus à cri-
tiquer violemment la façon 
dont il piétine en Ukraine.

En face, Zelensky joue aus-
si sa place, lui qui a adopté 
la posture du chef de guerre 
qui saura libérer tout le ter-
ritoire. Alors que des repré-
sentants civils et militaires 
de l’impérialisme américain 
suggèrent rég u l ièrement 
que Kiev devrait céder du 
terrain en Crimée et dans 
le Donbass pour mettre un 
terme au conflit a ec la us-
sie, Zelensky n’a pas le choix. 
Il lui faut encore et toujours 
convaincre ses parrains de 
l’OTAN qu’il est l’homme de 
la situation : le « père la vic-
toire » ukrainien, celui qui 
saura défaire cette Russie qui 
veut s’opposer à la progres-
sion vers l’est du camp impé-
rialiste occidental.

Les États-Unis et leurs al-
l iés européens pourraient 
voir d’un bon œil une telle 
démonstration de force, qui 
serait la leur car, sans leurs 
armes et leurs mi l l iards, 
l’État ukrainien n’aurait pas 
tenu longtemps. Mais toute la 
question pour les dirigeants 
occidentaux est de savoir si 
Zelensky a les moyens poli-
tiques des déclarations va-t-
en guerre qu’il multiplie au 
fil de ses rencontres a ec eux, 
en leur réclamant toujours 
plus d’argent et d’armement. 
Un des problèmes est que 
ces armes ont besoin de mi-
litaires pour fonctionner. Or 
l’armée ukrainienne peine à 
trouver de nouveaux soldats. 
En seize mois de combats, 
elle a perdu autant d’hommes 
que la Russie, mais avec une 
population trois fois et demie 

moindre dans laquelle puiser 
de la chair à canon. Et, à la 
nécessité d’apprendre aux 
combattants à utiliser les ar-
mements sophistiqués livrés 
par l’Occident, ce qui prend 
du temps, s’ajoute un facteur 
pas moins décisif : la motiva-
tion des recrues.

Après l’attaque du Kremlin 
en février 2022, une volonté de 
la repousser animait nombre 
de soldats et de volontaires 
territoriaux, et cela a contre-
balancé la disproportion des 
forces. Mais aujourd’hui, le 
gouvernement Zelensky ne 
peut plus guère en jouer: à la 
fois parce qu’il n’a pas tardé 
à se montrer comme il est : 
corrompu jusqu’à la moelle, 
aux mains d’oligarques pré-
dateurs n’ayant rien à envier 
à leurs homologues russes; et 
aussi, les médias ukrainiens 
le constatent, parce qu’une 
partie de la population ne 
considère plus – ou plus autant 
qu’auparavant – cette guerre 
comme la sienne. On vient 
de le voir quand, trois habi-
tants de Kiev sont morts de 
n’avoir pu entrer dans un abri 
antiaérien lors d’un bombar-
dement. Les réseaux sociaux 
ont accusé Klitchko, le maire 
de la capitale, et Zelensky de 
ne pas entretenir ces abris, 
voire de laisser détourner les 
fonds destinés à cela.

Bien sûr, cela ne dit rien 
sur ce que sera la contre-
offensive, ni sur quoi el le 
peut déboucher. Mais une 
chose est certaine : ceux qui 
en payent le prix sans avoir 
rien à y gagner sont les civils 
et les conscrits ukrainiens, 
ainsi que les soldats russes 
que Poutine leur oppose, is-
sus eux aussi, dans leur im-
mense majorité, des classes 
laborieuses et populaires de 
leur pays.

Pierre a tte

A : “une nuée qui porte 
l’orage”… et la guerre
En organisant du 12 au 23 juin en Allemagne 
et en Europe centrale, au voisinage donc de la 
Russie, les plus grandes manœuvres aériennes 
de toute son histoire, l’OTAN réunit, avec Air 

e e der  0 000 mi itaires et 0 avio s de 
guerre  ve us de  pa s mem res ou parte aires 
de l’OTAN, dont le Japon et la Suède.

Selon ce que les hauts 
gradés de l’OTAN ont dé-
claré, il s’agit d’entraîner 
ces militaires à faire face 
à des attaques de missiles, 
de drones, à protéger leurs 
villes, ports et aéroports, 
et de renforcer leur intero-
pérabilité. En clair, il s’agit 
que les forces aériennes 

de ces 25 pays apprennent 
à m ieu x se coordon ner 
et à combattre au coude-
à-coude, à la manière des 
conscrits qu’on intègre à un 
régiment pour en faire une 
force collective cohérente 
et combattante. C’est ce 
que, dans ce cas, les galon-
nés appellent « donner une 

formation opérationnelle 
et tactique » aux forces aé-
riennes de ces 25 pays. Cela 
afin qu’elles fassent bloc 
dans le cadre d’un prochain 
conf l it général isé, pour 
ne pas dire d’une guerre 
mondiale.

Car, tout en s’y prépa-
rant activement, ces profes-
sionnels de l’art de tuer en 
grand voudraient donner 
le change. Ainsi, le chef de 
l’armée de l’Air allemande a 
prétendu que cet immense 
rassemblement et ces exer-
cices XXL ne visaient per-
sonne et que «nous (l’OTAN) 
sommes une alliance défen-
sive et (que) c’est ainsi que 
cet exercice est planifié».

Ne le croiront que les 
na ï fs i ncu ra bles .  L’am-
bassadrice américaine en 
Allemagne, elle, n’en fait 
pas partie, qui a tenu à faire 
savoir que ces manœuvres 
avaient pour but «d’envoyer 
un message, notamment à 
la Russie ». Comme on peut 
l’imaginer, il est aussi desti-
né à la Chine.

P. L.

Une zone inondée après la rupture du barrage de Kakhovka.
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erlusconi : les hommages du système à l’une 
de ses plus belles crapules

ravail des en ants : une mesure de l’exploitation
Le 12 juin, à l’occasion de la Journée internationale 
contre le travail des enfants, l’Organisation 
internationale du travail a rappelé que 160 millions de 
i es et gar o s  g s de   7 a s  so t e p oit s de 

par le monde, soit 8,4 millions de plus en quatre ans.
À ce propos, l’Unicef, le 

fonds des Nations unies pour 
l’enfance, écrit : « Ces enfants 
qui travaillent sont partout, 
mais invisibles : domestiques 
dans les maisons, derrière 
les murs des ateliers, cachés 
dans les plantations. Les pires 
formes de travail comprennent 
l’utilisation des enfants comme 

esclaves, la prostitution, la 
vente de drogue, le crime ou 
l’enrôlement comme soldats 
dans des situations de confl its 
ou dans d’autres travaux dan-
gereux ». Cette description 
n’est pas seulement valable 
pour les pays pauvres où 
la domination impérialiste 
a créé les conditions d’une 

exploitation féroce. Elle vaut 
aussi pour les pays impéria-
listes eux-mêmes, et particu-
lièrement aux États-Unis.

Le département du Tra-
vail américain relève ainsi 
une augmentation de 69 % du 
travail des enfants sur son 
territoire depuis 2018. Une 
enquête de février dernier dé-
crit des dizaines de milliers 
de mineurs isolés, entrés il-
légalement aux États-Unis, 
qui n’ont pas d’autre choix 
que de travailler dans des 
fermes et dans une multitude 

de sociétés sous-traitantes de 
grands groupes industriels, 
dans une vingtaine d’États. 
Dans l’agriculture, 30 000 en-
fants travailleraient à la pièce, 
jusqu’à épuisement des capa-
cités physiques. On est loin du 
petit livreur de journaux qui 
fait sa tournée en vélo avant 
d’aller au collège, personnage 
récurrent des feui l letons 
hollywoodiens.

La seule limite à l’exploi-
tation étant la résistance des 
travailleurs, le capitalisme 
renoue et recrée toujours le 

travail des enfants que ses lois 
ont proscrit dans les périodes 
de prospérité et sous la pres-
sion des luttes ouvrières. C’est 
oublier que l’exploitation des 
enfants ne produit pas seule-
ment des bénéfices éhontés, 
des malheurs quotidiens et 
des rapports de l’Unicef. Elle 
engendre aussi des révoltes 
et des révolutionnaires, des 
Gavroches qui seront prêts à 
monter sur les barricades au 
premier appel.

Paul Galois

de ses plus belles crapules
À l’annonce de la mort de Silvio Berlusconi le 12 juin, 
les hommages ont fusé dans le monde politique 
ita ie  et au de . ette e pressio  u a ime de 
respe t pour u  a airiste v reu  misog e et 
vu gaire  au  mu tip es assero es udi iaires  
est révélatrice de la nature du système.

Si le pape, lui-même hos-
pitalisé, s’est uni « au fervent 
souvenir dans la prière, en lui 
souhaitant la paix éternelle », 
ce n’est évidemment pas pour 
les vertus que Berlusconi au-
rait incarnées de son vivant, 
lui qui s’illustra plutôt dans 
la fraude fi scale, les lois faites 
sur mesure pour favoriser ses 
affaires, les liens avec la Ma-
fia, et les orgies organisées 
pour offrir les services sexuels 
de jeunes femmes, parfois 
mineures, à ses « bons amis » 
haut placés. Mais, comme l’a 
souligné le cardinal Ruini : 
« Berlusconi croyait en Dieu 
et, surtout, il a vaincu les héri-
tiers des communistes ». Voilà 
une qualité pour laquelle les 
sommets de l’Église sont prêts 
à pardonner bien des péchés !

Le gouvernement d’ex-
trême droite de Giorgia Me-
loni – dont Forza Italia, le 
parti de Berlusconi, est l’un 
des soutiens – pleure l’un des 
siens et a donc décrété un jour 
de deuil national mercredi 
14 juin, jour des funérailles 
nationales organisées pour 
« le grand homme qui a changé 
l’Italie ». Même les représen-
tants du Parti démocrate (PD), 

le parti de centre-gauche cen-
sé représenter l’opposition, 
ont exprimé leur « grand res-
pect pour ce protagoniste de 
l’histoire du pays ».

D’un point de vue politi-
cien, Berlusconi peut se tar-
guer d’une longévité excep-
tionnelle. Entre 1994 et 2011, 
le magnat des affaires, à la 
tête du groupe médiatique et 
fi nancier inin est, a en effet 
établi le record du temps pas-
sé au pouvoir. Si son premier 
gouvernement, en 1994, ne 
tint que neuf mois, il se ré-
installa pour près de cinq ans 
dans le fauteuil de président 
du Conseil en 2001, et à nou-
veau durant trois ans, à partir 
de 2008.

erlusconi  produit 
de la crise politi que

En 1994, après des décen-
nies de scandales et de com-
plots, le système politique ita-
lien sombrait sous les coups 
portés par le pool de juges mi-
lanais baptisé Mains propres, 
qui révélait la corruption 
généralisée en vigueur pour 
l’at tr ibution des marchés 
publics. L’homme d’affaires 
Berlusconi partit à l’assaut du 

vide politique ainsi créé. En 
l’espace de quelques mois, il 
monta son parti Forza Italia 
comme n’importe quel produit 
marketing, grâce à son argent 
et à son empire médiatique. 
Il prit la tête d’une coalition, 
le Pôle des Libertés, en s’as-
sociant aux néo-fascistes du 
MSI et aux démagogues de la 
Ligue du Nord, qui prétendait 
défendre les Italiens travail-
leurs et industrieux du Nord, 
contre « Rome la voleuse » et 
les habitants du Sud du pays, 
accusés de vivre aux crochets 
des autres.  Berlusconi ne dé-
daignait pas d’aller dans le 
sens de ses alliés de temps à 
autre, déclarant par exemple 
que Mussolini était un grand 
homme n’ayant jamais tué 
personne, soutenant son allié 
Fini, patron du MSI, auquel on 
reprochait son goût pour le sa-
lut fasciste. Mais l’important 
n’était pas là pour lui : il fallait 
d’abord et avant tout lutter 
contre les « rouges » et pour la 
liberté de l’Italie, comprenez 
la liberté des capitalistes de 
se servir, à commencer par 
la sienne et celle de ses amis. 
La bourgeoisie italienne s’ac-
commoda finalement de ce 
personnage dont le style tran-
chait avec celui de son person-
nel politique habituel, et dont 
la démagogie lui assurait les 
voix de la petite bourgeoisie, 

et même d’une fraction de 
l’électorat populaire.

es responsabilités 
des gouvernements 
de gauche

Berlusconi put ainsi appa-
raître sur la scène politique, 
en 1994, comme l’incarnation 
d’une « seconde République », 
censée être plus moderne et 
plus efficace, avec la compli-
cité de l’ex-Parti communiste, 
qui venait d’abandonner toute 
référence au communisme 
pour se transformer en Parti 
démocrate de la gauche (PDS). 
Incarnant l’idée qu’il fallait 
moderniser la gauche, les an-
ciens dirigeants du PC étaient 
d’accord pour valider la mo-
dernisation du système poli-
tique, pour tenter d’en faire 
un système plus stable, d’al-
ternance entre deux partis de 
gouvernement, à l’américaine. 
Dans la période précédente, 
la gauche s’était employée, 
avec la collaboration des syn-
dicats, à briser toutes les mo-
bilisations des travailleurs, à 
démontrer sa capacité à leur 
faire accepter une politique 
d’austérité et à se comporter 
en gouvernants responsables. 
Le climat de désillusion et de 
résignation ainsi créé parmi 
les travailleurs ne pouvait que 
profi ter  la nou elle offre de 

droite du Pôle des Libertés.
En 2001, le retour de Ber-

lusconi au pouvoir fut encore 
précédé et préparé par les gou-
vernements de centre gauche, 
qui menèrent eux-mêmes la 
politique du grand capital, à 
coups de privatisations et d’at-
taques antiouvrières contre 
les retraites et de mesures pré-
carisant le marché du travail.

Le seul argument d’un 
centre-gauche, que rien ne 
distinguait plus, sur le plan 
de la politique antiouvrière, 
du pôle de droite qu’incar-
nait Berlusconi, devint la per-
sonnalité de ce dernier. Mais 
les dirigeants des partis de 
gauche, qui dénonçaient la 
démagogie du milliardaire, 
sa mainmise sur les médias 
ou son utilisation du pouvoir 
polit ique pour privi légier 
ses affaires, étaient de moins 
en moins crédibles, tant ils 
en avaient été complices, et 
même acteurs directs. Le 
« grand homme » que les po-
liticiens de tout bord et leurs 
valets médiatiques pleurent 
était bien à l’image de leur 
société et d’une république 
bourgeoise corrompue, affai-
riste, cynique et méprisante à 
l’égard des plus pauvres. Cela 
juge tout ce monde politique 
et médiatique, à plat ventre 
devant les capitalistes.

adia antale
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 et immigrati on :
après les barbelés, les camps
Tous les dirigeants européens, de Macron à 
Meloni, la Le Pen italienne, en passant par 
le socialiste allemand Scholtz, viennent de 
décider la création de camps pour migrants 
aux abords de l’Union européenne (UE).

Ces camps seront ré -
servés aux migrants ayant 
« statistiquement le moins de 
chances » d’obtenir un statut 
de réfugiés. Les dirigeants 
de l’UE ont même déjà dé-
signé les parias : il s’agira 
entre autres des ressortis-
sants du Maroc, d’Algérie, 
de Tunisie, du Sénégal, du 
Bangladesh ou du Pakistan. 
Quelles que pourraient être 
les raisons d’une personne 
d’un de ces pays de deman-
der l’asile, son sort est donc 
déjà réglé : elle sera expul-
sée. Et vite, car l’UE compte 

traiter 120 000 cas par an 
dans ces camps qui seront 
construits pour contenir 
30 0 0 0 per son nes .  L’ U E 
compte donc sur un turn-
o er e   cace.

Les dirigeants des puis-
sances dominantes de l’Eu-
rope, la France, l’Allemagne 
et l’Italie, osent prétendre 
qu’el le  est le siège de la 
démocratie et de la liber-
té. Mais i ls représentent 
d’abord les intérêts des ca-
pitalistes de leur pays, ceux 
des banques et des groupes 
industriels, qui pillent les 

pays pauvres dont viennent 
les  m i g ra nt s e t  q u i  les 
mettent à genoux économi-
quement en les étranglant 
fi nanci rement. pr s cela, 
ces mêmes dirigeants dé-
cident d’enfermer dans des 
camps ceux qui fuient la mi-
sère que leurs capitalistes 
ont eux-mêmes provoquée.

Cela ne fera pas renoncer 
la plupart de celles et ceux 
qui sont prêts à tout quitter 
pour refaire leur vie, mais 
cela rendra leur condition 
encore plus catastrophique. 
Les dirigeants de l’UE le 
savent d’ailleurs parfaite-
ment, de même qu’ils savent 
bien que l’immigration est 
nécessaire pour assurer le 
fonctionnement de l’écono-
mie. Mais, dans une période 

de crise économique de plus 
en plus catastrophique, i l 
leur faut aussi essayer de 
détourner la colère mon-
tante dans les classes popu-
laires vers des boucs émis-
saires. C’est le rôle que joue 

le thème de l’immigration 
pour la droite et l’extrême 
droite, et pour la plupart des 
gouvernements européens. 
Là-dessus, Macron, Le Pen 
et Meloni sont au diapason.

Pierre Royan

unisie : le prix de la chasse aux migrants
La présidente de la commission de l’Union 
européenne (UE), Ursula von der Leyen, 
s’est rendue à Tunis le 11 juin, apportant son 
soutien à la politique de la Première ministre 
italienne d’extrême droite, Giorgia Meloni.

Prétextant « investir dans 
la stabilité et la prospérité de 
la Tunisie », les dirigeants 
européens venaient pro-
poser leur aide financière 
contre l’assurance que la Tu-
nisie gardera ses migrants.

Un projet d’accord de 
coopération avait déjà ame-
né Meloni à Tunis quelques 
jours plus tôt, mais l’an-
nonce, le 9 juin par l’agence 
Fitch, de l’ef fondrement 
de la note de la Tunisie a 
précipité son retour. « Il est 
impératif d’éviter l’ef fon-
drement économique et so-
cial du pays », disait il y a 
deux mois le représentant 
eu ropéen Josep Bor rel : 
les conséquences pour la 

population, déjà durement 
touchée par la pauvreté 
dans de larges régions, le 
chômage, en particulier des 
eunes, l’infl ation et l’écrou

lement du dinar, en seraient 
douloureuses.

Mais sous la surface po-
licée des déclarations, sous 
les mots soig neusement 
choisis pour ne pas froisser 
les relations européanno-
tunisiennes, se révèle l’at-
titude des bourgeoisies du 
Nord devant l’arrivée de 
plus en plus nombreuse 
de pauvres du Sud. En pre-
mière ligne de barrage se 
tient en l’occurrence Melo-
ni, campée sur sa politique 
anti-migrants tapageuse, et 

soutenue désormais par les 
responsables de l’UE.

Rien d’humanitaire, et 
encore moins d’humain, n’a 
de place dans la démarche. 
Se souvenant de l’afflux de 
migrants arrivés sur les 
côtes de Lampedusa en 2015, 
à la suite de la guerre civile 
en Libye, les dirigeants poli-
tiques italiens craignent que 
la crise frappant la popula-
tion tunisienne n’accélère 
encore les tentatives de pas-
sage de pauvres fuyant la 
misère ou la guerre au-delà 
du Sahara. Loin de propo-
ser leur aide désintéressée, 
les représentants des pays 
riches étaient donc là pour 
tenter de convaincre le pré-
sident Kais Saied d’accepter 
d’urgence et dans sa totalité 
le prêt du FMI de 1,9 milliard 
de dollars. Or ce prêt reste 
suspendu à l’appl icat ion 
de mesures contraignantes 
pour l’économie tunisienne, 
en vérité pour la population 
travailleuse.

La réduct ion du déf i-
cit budgétaire exigée, as-
sortie de la privatisation 
d’entreprises publ iques, 
du contrôle de la masse sa-
lariale et de la baisse de 
subventions dans le secteur 
public signifierait des sa-
laires amputés et du chô-
mage pour des milliers de 
petits fonctionnaires. L’ar-
rêt des aides aux secteurs 
du transport, de l’électri-
cité, du gaz, se traduirait 
par des hausses insuppor-
tables pour la population. 

Ainsi la STEG – électricité 
et gaz – prévoit respective-
ment 30 % et 15 % de hausse 
des prix. De même, la fin 
des subventions aux pro-
duits alimentaires de base, 
comme les tomates ou le 
lait, ou aux hydrocarbures, 
aurait de quoi exacerber la 
colère.

Alors, pour aider Kais 
aied  intensifi er l’austéri

té, déjà inscrite dans la loi de 
fi nances de 202 , en se pliant 
totalement aux exigences du 
FMI pour déclencher le prêt, 
les dirigeants européens 
ouvrent les cordons de la 
bourse. 900 millions d’eu-
ros sont promis au titre de 
l’assistance financière, et 
même 150 millions d’aide 
budgétaire immédiate ! Et 
d’ajouter, pour faire bonne 
mesure, un projet de mo-
dernisation de l’accord com-
mercial Tunisie-Europe et, 

avant de partir, quelques 
projets déjà en cours pour 
aider le président à sauver 
la face.

Ce dernier cédera-t-il à 
ces multiples pressions ? 
En visite inopinée à Sfax, 
le 10 juin, il déclarait être 
« venu pour écouter les pré-
occupations des citoyens de 
la région », ajoutant : « Nous 
ne tolérerons plus que qui-
conque sur le sol tunisien 
soit en proie à un traitement 
dégradant, humiliant et in-
humain ». C’est prendre le 
contre-pied de ses récentes 
déclarations, violemment 
hostiles aux réfugiés sub-
sahar iens. Le d i r igeant 
tunisien craint sans doute 
que l’acceptation de l’aus-
térité demandée par l’UE 
n’entraîne des réactions de 
la part des travailleuses et 
travailleurs tunisiens.

Viviane Lafont
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Écoles de arseille : pour ne pas voir l’amiante
Les journalistes de l’émission Vert de Rage de 
France 5 ont enquêté sur la présence d’amiante 
dans les établissements scolaires. Leur travail 
a dur  uit mois et a o er  p us de  000 
écoles élémentaires et maternelles. Ils ont 
i terrog  p us de 7 000 maires ou dire teurs 
d’école, dont certains ont reçu de leur hiérarchie 
des injonctions de ne pas parler aux médias.

L’enquête a révélé que 
plus d’une école sur trois 
était amiantée, ce qui est 
c on for me au x c h i f f r e s 
donnés par l’Associat ion 
de défense des victimes de 
l ’amiante, l ’A ndeva, qui 
parle de 85 % d’établisse-
ments scolaires compor-
tant au moins un bâtiment 
construit avant 1997, date de 
l’interdiction de l’amiante 
en France

E n  r é g i o n  PAC A ,  au 
moins 369 écoles recèle-
raient de l’amiante, mais 
ce chiffre est très certai-
nement sous-évalué. Dans 

un bon nombre de cas, les 
d i ag nos t ic s  tec h n iq ues 
amiante (DTA), pourtant 
obligatoires pour les locaux 
d’avant 1997, n’ont pas été 
réalisés, ou datent de plu-
sieurs années, parfois plus 
de quinze ans.

Il est du coup bien dif-
ficile de se faire une idée 
de la situation exacte. Par-
fois, depuis le diagnostic, 
des travaux ont été réalisés 
ou au contraire, dans des 
écoles dont le diagnostic ini-
tial était négatif, l’usure du 
temps et le manque d’entre-
tien des locaux ont fait que 

des fibres d’amiante ont été 
libérées. Sur les cinq écoles 
marsei l laises présentées 
lors de l’émission, les pré-
lèvements de surface réali-
sés à l’aide de lingettes par 
les journalistes eux-mêmes 
ont été positifs dans quatre 
d’entre el les .  I l s dépas-
saient le seuil d’alerte de 

000 fibres par cm2, un seuil 
réglementaire américain.

La mairie de Marseille, 
comme bien d’autres, avait 
refusé de répondre à l’en-
quête, et ce n’est qu’après 
la publ icité occasionnée 
par l’émission que l’adjoint 
chargé du bâti scolaire a or-
ganisé en catastrophe une 
conférence de presse. Le 
message était : Ne vous in-
quiétez pas, il n’y a pas de 
danger immédiat, on fera 
des érifications et on désa-
miantera. Il n’a pas précisé 
quand et avec quel argent, 
alors que l’État renvoie la 

balle aux communes en di-
sant que les travaux dans 
les écoles ne sont pas de sa 
responsabilité.

Depu i s oc tobre 2021, 
un plan de rénovation des 
écoles marsei l la ises est 
en cours. Le budget initial 
était de 1,2 milliard d’eu-
ros, mais les besoins sont 
aujou rd’hu i  éva lués au 
double. t si l’ tat finance le 
projet à hauteur de 400 mil-
lions, le reste consisterait 
en des prêts garantis, dans 
une vi l le déjà fortement 
endettée. Pour l’instant , 
les  t ravau x ava ncent à 
pas de tortue : trois écoles 
neuves seulement ont été 
livrées et des chantiers ont 

été ouverts dans une ving-
ta i ne d ’éta bl i ssement s , 
sans que l’on sache si les 
travaux ne libèrent pas en-
core plus d’amiante dans 
l’environnement.

Les dangers de l’amiante 
sont connus depuis le début 
du 20e siècle ; ce matériau 
est responsable de dizaines 
de milliers de morts et au-
tant sont à prévoir dans les 
prochaines années. Le dé-
samiantage des bâtiments 
scolaires devrait être une 
pr ior ité nat ionale mais, 
pour les responsables poli-
tiques marseillais ou natio-
naux, c’est toujours : rien ne 
presse.

Correspondant LO

Asem  ennes : le mouvement 
des écoles maternelles
La municipalité PS-PC-EELV de Rennes a renoncé, 
après des semaines de mobilisation, à envoyer les 
Asem (agents spécialisés des écoles maternelles) se 
remplacer d’une école à l’autre. Mais elle maintient 
son projet de suppression du pool de remplacement.

Ces travailleuses indis-
pensables des écoles mater-
nelles se battent contre la 
dégradation de leurs condi-
tions de travail et pour une 
bonne qualité d’accueil des 
enfants. Elles sont 250 en 
tout et se retrouvent nom-
breuses à chaque mobili-
sation, venues de dizaines 
d’écoles dont la cantine est 
alors fermée. Jeudi 8 juin, 
elles étaient une centaine 
à se rassembler devant la 
mairie pour dire leur co-
lè r e  e t  é c h a n ge r  leu r s 

coordonnées pour s’organi-
ser. Elles ont voté à l’unani-
mité la poursuite du mouve-
ment. Une cinquantaine de 
soutiens étaient là : parents, 
instituteurs, enfants et mi-
litants solidaires, et les pa-
rents prévoyaient de venir 
pique-niquer avec leurs en-
fants jeudi 15 devant la mai-
rie. Les Asem poursuivent 
la mobilisation, en interpel-
lant les élus, en manifestant 
devant la Direction de l’en-
fance et en se déclarant en 
grève les mardis et jeudis.

Lundi 12 juin, il était pré-
vu d’interpeller la maire 
l or s  de  s on  d i s c ou r s … 
mais celui-ci a été annulé. 
Mardi 13 juin, il n’y avait 
pas de garderie du matin 
dans 52 écoles, pas de can-
tine dans 23 écoles. El les 
étaient une petite centaine 
à nouveau devant la mai-
rie le midi, avec plusieurs 
dizaines d’AESH (accompa-
gnants d’élève en situation 
de handicap) appelés à la 
grève nationalement. « Non 
aux citrons pressés à foison», 
« Asem surchargées sous 
pression, non ! », « Les Asem 
ne sont pas des pions ! ». Le 
message des banderoles 
était clair.

Correspondant LO

on e : écoles vétustes, 
mépris social
Suite à un fort orage survenu pendant le 
week-end du 3 juin, six classes de l’école 
Berthelier, située dans un quartier populaire 
du 7e arrondissement de Lyon, ont été 
inondées, dont quatre où les faux plafonds se 
sont effondrés sur les tables des enfants.

L’orage était assez ex-
cept ionnel mais, étant 
donné l’état général de 
cet te école, les consé -
quences deviennent ha-
bituelles. L’an dernier il 
y avait déjà eu trois inon-
dat ions avec plusieurs 
plafonds effondrés, par 
chance à chaque fois en 
dehors des horaires de 
classe.

Les élus de Lyon, ma-
joritairement des écolo-
gistes soutenus par des 
é lu s de la Nupes ,  ont 
jusque-là refusé d’enga-
ger des travaux d’urgence 
sérieux pour sécuriser 
l’école. L’an dernier, i ls 
ont annoncé des travaux 
d’ampleur pour fin 202 , 
aujourd’hui repoussés à la 
mi-2024. Après une jour-
née sans école, l’accueil 
des élèves se fait dans des 

salles totalement inadap-
tées, bibliothèque, salle 
de photocopie, salle des 
maîtres, sans qu’aucune 
date soit annoncée pour 
une reprise normale.

Les parents se sont or-
ganisés pour dénoncer la 
situation, dans différents 
médias locaux ou natio-
naux. Ils sont inquiets à 
l’idée que les enfants re-
tournent dans les locaux 
vétustes et demandent 
l’instal lat ion de préfa-
br iq ués con for ta bles . 
La colère monte, car i ls 
constatent le mépris avec 
lequel ce quartier est trai-
té, bien conscients que les 
moyens déployés ne sont 
pas les mêmes dans des 
quartiers plus bourgeois 
de la ville.

Correspondant LO
Les Asem devant la Mairie de Rennes, le 8 juin.
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Pénurie de médecins :
le désert n’est pas près de reverdir

abos pharmaceutiques :
Macron aux petits soins
Dans le cadre de sa campagne dite de 
réindustrialisation du pays, le 13 juin, Macron 
s’est fendu d’un déplacement en Ardèche, 
dans les locaux du laboratoire pharmaceutique 
Aguettant. Il s’agissait d’annoncer des mesures, 
c’est-à-dire des aides, visant à relocaliser en 
France la production de médicaments.

Bien des malades se sont 
heurtés ces derniers temps 
à des pénuries de paracéta-
mol, d’antiépileptiques ou de 
l’antibiotique amoxicilline. 
La raison invoquée par les 
industriels de la pharmacie 
est que 70   0   de ces mé-
dicaments, ou des molécules 
qui les composent, sont fa-
briqués en Inde ou en Chine 
et soumis à une grande de-
mande internationale.

Cette délocalisation est 
un choix ancien des grands 
groupes pharmaceutiques 
occidentaux. Au fil des an-
nées, les Novartis, Sanofi, 
Merck et autres Roche ont 
sous-traité leur produc-
tion de molécules de base 
à des producteurs indiens 
ou chinois. Soit parce que 
leurs brevets étaient tombés 
depuis longtemps dans le 
domaine public, soit parce 
qu’elles sont trop basiques, 
ces molécules chimiques ne 

leur rapportaient pas assez. 
Ils se sont donc concentrés 
sur des productions biotech-
nologiques bien plus ren-
tables car vendues au prix 
de l’or.

Les ruptures d’approvi-
sionnement de nombreux 
médicaments avaient com-
mencé bien avant le Covid, 
des laboratoires cessant 
certaines productions en ju-
geant la marge trop faible. 
Mais l’arrêt momentané des 
usines et du commerce inter-
national a aggravé ces pénu-
ries. Depuis, les dirigeants 
politiques occidentaux ré-
pètent qu’i l faut «  e ti  
une ind end nce s nit i e »
en relocalisant la produc-
tion. Ainsi Macron a-t-il lis-
té 50 médicaments vitau , 
dont l’approvisionnement 
devrait être sécurisé et une 
cinquantaine devraient être 
produits en France. Pour y 
inciter les laboratoires, il va 

financer leurs investisse-
ments et promet de relever 
le prix de remboursement 
de certains médicaments 
peu chers. En pleine crise du 
Covid, le patron du richis-
sime groupe Sanofi récla-
mait déjà un bonus sur le 
prix de chaque boite « made 
in France ».

E n  r é a l i t é ,  «   l ’ i n d é -
pendance sanitaire de la 
France » sert de préte te  
Macron pour arroser Aguet-
tant, Sanofi, Servier et les 
autres. À la fin, ces labora-
toires richissimes fabrique-
ront ce qu’ils voudront, où ils 
voudront, car ils produisent 
des profits avant de produire 
des médicaments. Quant à 
l’État, pas plus sous Macron 
que sous ses prédécesseurs, 
il ne défendra l’intérêt géné-
ral. Il est là pour réaliser les 
investissements que les capi-
talistes privés ne veulent pas 
faire pour garantir l’accès 
aux principes actifs, pour 
subventionner la recherche 
et assurer des débouchés.

Pour garantir l’approvi-
sionnement en médicaments 
de la population, c’est l’ex-
propriation des grands labo-
ratoires qu’il faut préparer.

Xavier Lachau

a éunion :
mobilisation contre 
Wuambushu

Samedi matin 10  uin,  la 
Réunion, une cinquantaine 
de militants de diverses or-
ganisations politiques de 
gauche et d’extrême gauche, 
de militants des droits de 
l’homme et d’associations de 
Mahorais et Comoriens ont 
manifesté contre l’opération 
Wuambushu de destruction 
des cases et d’expulsion 
des immigrés Comoriens à 
Mayotte décidée par le gou-
vernement français.

Les man i festants ont 
défilé pendant une heure 
dans le centre de Saint-De-
nis aux cris de «  to  u m-

ushu   ». En fin de cortège 
les militants présents ont 
pris la parole pour dénon-
cer la politique néo-colo-
nia le de la France dans 
l’océan Indien, la compli-
cité des régimes en place 
avec le pouvoir parisien 
depuis les indépendances, 
la politique de répression 
du gouvernement Macron. 
Il porte une écrasante res-
ponsabilité dans l’absence 

d’infrastructures publiques 
à Mayotte comme l’adduc-
tion d’eau potable, la santé, 
l’éducation, le logement.

P l u s i e u r s  m i l i t a n t s 
mahorais ont dénoncé le 
fait que, lors d’une opéra-
tion de décasage, un ouvrier 
conducteur d’engin s’est re-
trouvé à détruire sa propre 
case, a fait suite à cela un 
AVC et en est mort.

Dar man i n et Macron 
portent l’entière responsa-
bilité de ce drame.

Un camarade de Lutte 
ouvrière est intervenu pour 
dénoncer la politique an-
ti-pauvres du gouvernement 
que l’extrême droite appelle 
de ses vœux. Cette attaque 
contre les plus pauvres est 
une diversion destinée à 
cacher les responsabilités 
du gouvernement français 
dans la situation sociale 
dramat ique qui règne à 
Mayotte. Les travailleurs ne 
doivent pas tomber dans le 
piège.

Correspondant LO
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omme t repeup er es d serts m di au    
Quiconque essaie de trouver un médecin traitant 
ou tente désespérément d’obtenir un rendez-
vous avec un généraliste ou un spécialiste 
est convaincu de l’urgence de la question.

Le problème n’est pas nou-
veau. La population vieillit, 
le besoin de soins augmente 
et de plus, depuis les années 
1 70, le nombre d’étudiants 
en médecine a été limité par 
le fameux numerus clausus. 
La pénurie est devenue telle 
que depuis 2020, ce quota 

a été supprimé à l’échelle 
nationale même si chaque 
faculté reste libre de fixer 
son nombre d’étudiants. 
Mais il faut au moins dix ans 
pour former un médecin et il 
faudra donc attendre avant 
que cette mesure procure un 
éventuel effet.

Pour tenter de faire face, 
des propositions fleurissent 
régulièrement pour répartir 
les nouveaux médecins sur 
le territoire. Aides à l’ins-
tallation, primes, locaux ont 
été proposés afin d’inciter 
les jeunes médecins à s’ins-
taller là où la pénurie est la 
plus sensible. Mais le désert 
a continué à s’étendre.

Alors certains évoquent 
aujourd’hui la possibilité de 
revenir sur la liberté d’ins-
tallation en demandant aux 
médecins nouvellement di-
plômés de choisir, au moins 
pour un certain temps, les 
rég ions i nsuf f isamment 
pour v ues. Le gouver ne-
ment, Première ministre et 
ministre de la Santé en tête, 
s’affolent donc au nom de la 
défense d’une médecine li-
bérale intouchable et voient 
là une atteinte intolérable à 
la liberté d’exercice.

Certes, pour bien des pro-
fessions libérales, la règle 
est de s’installer là où l’on 

veut. Sauf que parmi toutes 
ces professions l ibérales, 
les médecins sont indispen-
sables à toute la société. 
Pendant leur formation, les 
étudiants en médecine bé-
néficient d’ailleurs de l’h pi-
tal public, de ses infrastruc-
tures, des professeurs payés 
par l’État. Une fois leurs 
connaissances acquises, 
i l serait normal qu’ils les 
mettent à disposition de la 
collectivité en s’installant 
là où il manque le plus de 
médecins.

Le problème est que la 
solut ion proposée ne fe -
rait que répartir la misère. 
Avant d’être une question 

de répartition du nombre 
de médecins sur le terri-
toire, le problème est celui 
de leur nombre insu sant, 
résu ltat d’une pol it iq ue 
qui dure depuis l’instaura-
tion du numerus clausus. 
Déjà à l’époque l’objectif 
était de limiter le nombre 
de médecins à venir, afin 
de limiter les dépenses de 
santé, avec l’approbation de 
bon nombre de médecins 
qui y voyaient avec plaisir 
l’éloignement de la concur-
rence. Alors, quoi qu’il ad-
vienne de ces propositions, 
le désert n’est pas près de 
reverdir.

Sophie Gargan



utte ouvri re n  2 3    n     uin 2023    n    3

DANS LES ENTREPRISES

onctionnaires : ça ne fait pas le compte!
Le gouvernement vient d’annoncer pour le 
1er ui et u e ausse de   du poi t d i di e
qui constitue la base du calcul des salaires 
pour les fonctionnaires. Il y ajoutera un coup 
de pouce supplémentaire, 25 euros brut en 
moyenne par mois, mais seulement en janvier 
2024, histoire d’épargner le budget de 2023.

Cette mesure concerne 
tou s les fonc t ion na i res 
d’État, des collectivités et 
de la fonction hospitalière, 
soit 5,7 mil l ions de sala-
riés. La fonction publique 
se signalant par un grand 
nombre de travailleurs mal 
payés, entre autres ceux de 
catégorie C payés au smic, 

dont les trois quarts sont 
des salariés de la fonction 
territoriale (mairies et col-
lectivités), le gouvernement 
a promis de leur accorder 
des points d’indice supplé-
mentaires. En vrai camelot, 
il ajoute même à ce petit pa-
quet, pour les salaires in-
férieurs à 3 250 brut euros 

par mois, une prime de 300 
à 800 euros brut à toucher 
à l’automne et un rembour-
sement du passe Navigo 
à 75 % au l ieu de 50 %,en 
Île-de-France.

Il y a là un vrai travail 
d’illusionniste. Les primes 
qui constituent une large 
part des salaires des fonc-
tionnaires sont par défini-
tion des éléments fluctuants. 
Cette dernière prime, de 
toute façon exceptionnelle, 
sera dans la fonction terri-
toriale à la discrétion des 
employeurs. Il n’est pas du 
tout sûr qu’ils décident de la 
verser, que ce soit faute de 

ressources ou par mauvaise 
volonté.

Les mesures gouverne-
mentales se résument ain-
si à une accumulation de 
miettes et à un chiffre en 
baisse par rapport à l’aug-
mentation de jui l let 2022 
qui était de 3,5%. Ce chiffre 
est inférieur à la hausse of-
ficielle des prix – 5,1 % sur 
l’année selon l’Insee en mai. 
Il est encore plus ridicule si 
on le compare au racket très 
concret que représentent 
les hausses des pr i x de 
l’alimentation.

Sylvie Maréchal

: billets à des prix scandaleux
L’augmentation des billets TGV SNCF atteint 
des sommes importantes. Pourtant ces prix 
ne s’adressent pas à la partie la plus fortunée 
de la population, qui possède une ou des 
voitures, peut prendre l’avion et n’a que faire 
de ces éventuelles variations de prix. 

Les augmentat ions de 
prix concernent ceux qui 
ne peuvent faire autrement 
que d’utiliser le train, pour 
eux et leur famil le, pour 
se rendre sur leur lieu de 
vacances.

Ainsi, un Paris-Marseille 
cet été coûtera en moyenne 

270 euros aller-retour par 
personne, en hausse de 33% 
par rapport à l’an passé. Par 
comparaison, en avion sur 
une l igne régulière d’Air 
France, i l est possible de 
trouver le même voyage 
pour 102 euros par per-
sonne. Marseille n’est pas 

une exception mais à l’image 
des tarifs des lignes TGV.

La SNCF n’a pas le couteau 
sous la gorge à cause d’une 
situation financière catas-
trophique. Au contraire, elle 
a connu en 2022 une évo-
lution de son chiffre d’af-
faires et de son bénéfice qui 
en fait le meilleur résultat 
depuis bien des années. Le 
chiffre d’affaires s’est monté 
à 41,4 milliards d’euros, en 
hausse de 21% sur un an. La 
profitabilité de l’entreprise a 
permis à la SNCF de dégager 
en 2022, un bénéfice net de 
2,4 milliards d’euros, et cela 
après les remboursements 
d’emprunts et provisions 
qui se chiffrent en milliards 
d’euros. Et c’est cette entre-
prise-là qui juge opportun 
de racketter ses voyageurs, 
puisque l’occasion s’en pré-
sente. C’est sans complexe 
qu’un des dirigeants de la 

SNCF a froidement expliqué 
devant la caméra la cause 
de ces augmentations. Selon 
lui les demandes de billets 
dépassent de plus de 20 % 
l’offre disponible, alors il 
est logique d’augmenter les 
prix. La SNCF applique une 
logique capitaliste qui lui 
fait, depuis des années, fixer 
ce qu’elle appelle des « prix 
de marché ». En parallèle 
lorsqu’elle crée une pénurie, 
la demande dépasse l’offre 
et cela permet de taxer les 
clients.

Vo i l à  c e  q u ’e s t  a u -
jourd’hui « la grande entre-
prise publique » dont tous 
les gouvernants sont fiers. 
C’est une entreprise capita-
liste, préoccupée avant tout 
de faire du profit aux dépens 
de ses salariés comme de ses 
clients, fussent-ils les plus 
modestes.

Paul Sorel

ecumseh arentin : non aux licenciements !
Tecumseh Europe, filiale du groupe américain 
Tecumseh Products Company, envisage de 
fermer son usine de Barentin, dans la banlieue de 
Rouen, qui emploie 103 personnes. L’échéance 
est pour le moment prévue en novembre 2023.

Ce groupe internat io -
nal spécialisé dans la fa-
brication de moteurs élec-
triques pour installations 
frigorifiques ne connaît pas 
la crise. Il se plaint simple-
ment des coûts de fabrica-
tion supérieurs, selon lui, de 
30 à 50 % aux coûts envisa-
gés dans un pays asiatique 
(on parle de la Malaisie…)

Selon le porte-parole de 
l’entreprise, « il en va de la 
survie du groupe » ! Façon 
pudique de dire qu’il s’agit 

de maximiser les profits 
pour satisfaire les action-
naires. Pour les travailleurs, 
il n’est envisagé que d’offrir 

quelques reclassements, 
sans avancer de nombre, 
dans d’autres usines… si-
tuées en Isère. Ou de les «ai-
der à retrouver un emploi». 
Comment? Mystère!

Le ministre de l’Indus-
trie qui a rencontré les di-
rigeants le 1er juin, leur a 
fait les gros yeux, mais n’a 

pu inf léchir leur décision. 
À supposer qu’il en ait eu 
l’intention…

Les travailleurs de Te-
cumseh ne veulent pas se 
laisser réduire au chômage 
pour le plus grand bénéfice 
du groupe, et i ls ont bien 
raison!

Correspondant LO

Secret de Polichinelle
Les plus gros des patrons 
utilisateurs du Fret ne 
payent pas ce que coûte le 
transport. Dans le monde 
des capitalistes, ce type de 
pratique est courant. Mais 
elle est cachée derrière la 
pudique appellation de “secret 
commercial”.
Au chemin de fer, la traçabilité 
nous est sans cesse rabâchée : 
on sait qui a fait une épreuve 
de frein, et on ne saurait pas 
qui a profité des 5,3 milliards 
de subventions accordées ces 
dernières années ?
En tout cas, ce n’est pas aux 
salariés d’en faire les frais.

SNCF Paris Est

La goutte qui fait 
déborder le vase
Les aiguilleurs du poste 
automatisé de Dijon ont
fait grève à 100 % durant cinq 
jours. De réorganisation en 
réorganisation, de manque
d’effectifs en congés refusés, 
la colère a éclaté. Ils ont 
imposé notamment l’arrêt de 
la suppression annoncée de 
deux postes.
Une nouvelle démonstration 
de la force collective que 
représentent les travailleurs.

SNCF Technicentre de 
Vénissieux

Grève éclair
Mi-mai, les salariés d’Onet 
nettoyage du métro et du 
RER démarraient une grève 
massive. En deux jours ils ont 
obtenu 400 euros de prime, 
6 % pour les salariés hors 
grille, deux jours de repos
hebdomadaire et le paiement 
des jours de grève.
Qu’on se le dise !

Roissy CDG

L’indécence
Pour réparer le HF4, la 
direction a récupéré des
staves (plaques de 
refroidissement) d’une usine
ArcelorMittal en Ukraine.
Dans son flash, la direction 
parle d’une “belle
solidarité de nos collègues 
ukrainiens”.
Traduction : ArcelorMittal 
déplace le matériel là où les 
profits sont les plus sûrs.

ArcelorMittal Dunkerque
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dea ptical  annion :
une semaine 
de grève
Pendant une semaine, à l’appel des travailleurs 
du stock et de la production, une cinquantaine de 
salariés d’Idea Optical, sur les 200 que compte 
l’entreprise, dont 60 intérimaires, se sont mis 
en grève pour une revalorisation des salaires. Ils 
dénonçaient par la même occasion la dégradation 
des conditions de travail et de management.

Spécialisée dans la fa-
brication de systèmes de 
câblage pour les réseaux 
en fibre optique et installée 
depuis di sept ans  an-
nion, dans les Côtes-d’Ar-
mor, Idea Optical est une 
de ces dizaines de start-up 
qui ont vu le our  la suite 
des décompositions-recom-
posit ions de l ’ i ndust r ie 
électronique de la one in-
dustrielle des , Alcatel, 
Nokia. Fi l iale du groupe 
normand Acome, «  ou e 
indust ie  inte n tion  

eu on techno o i ue de 
indust ie n ise  u 

c u  des nouve es tech -
no o ies  », et « im nt  
su  u t e continents », ce 

roupe, avec 00 millions 
d’euros de chiffre d’affaires, 
se vante d’avoir « une st -
t ie de on  te me et une 

s ci is tion d ns es o-
duits  o te v eu  out e 
techno o i ue ». Il dit « s ins-
c i e d ns  i n e de ses v -
eu s hum nistes et coo -

tives » et en tout cas n’est pas 
 proprement parler une pe-

tite entreprise.
a r ve a débuté lun-

di 5  uin,  l’initiative d’ou-
vriers des stoc s et de pro-
duction, suivis par d’autres 
atel iers. out au lon  de 
la semaine, i ls ont été re-
oints, ponctuellement, par 

d’autres salar iés qui te -
naient  marquer leur soli-
darité en débrayant, dans 
l’attente de la réunion pré-
vue par le patron le vendre-
di. En l’absence de syndicat, 
pour nombre d’entre eux, 
il s’agissait de la première 

r ve. e manque d’assu-
rance des révistes au début 

a vite fait place  la oie de 
se retrouver ensemble, d’ap-
prendre  se conna tre et, 
le moral aidant,  discuter 
de tous les problèmes dans 
l’entreprise, de l’égalité des 
salaires hommes-femmes 
entre autres... et de la vie 
chère.

Ayant fait conna tre leur 
r ve lors de la manifes-

tation sur les retraites du 
  uin, les travailleurs ont 

eu les ours suivants la vi-
site et le soutien de quelques 
militants locau  qui les ont 
confortés dans leur lutte.

ors de la réunion du 
vendredi avec le patron, les 
plus déterminés revendi-
quaient 12   d’au menta-
tion et la ma orité ne voulait 
pas descendre au-dessous de 
10, face au  5,5  proposés 

par la direct ion. Finale-
ment, après un débat hou-
leu , la reprise a été votée, 
sous les applaudissements, 
les révistes ayant obtenu 

  .
Pour beaucoup, ce n’est 

que partie remise. Une mi-
norité pense qu’il était pos-
sible d’obtenir plus, mais 
pour tout le monde l’essen-
tiel est ailleurs. ’ambiance 
entre des travailleurs qui 

se côtoyaient depuis des an-
nées sans se conna tre vrai-
ment a chan é, avec la soli-
darité, la oie m me d’ tre 
ensemble et la fierté d’avoir 
osé relever la t te. Comme 
le disait l’une d’entre eu  : 
«  e ositi  ussi c est  co-
h sion u on  t ouv e d ns 
cette utte  s ns ise de 
t te    e mis de mieu  se 
conn t e  »

Correspondant LO

oval lers : ras-le-bol, 
on débraye !
À l’usine de cosmétiques Roval de Flers, dans 
l’Orne, 200 travailleurs sur 430 ont débrayé une 
heure sur chacune des trois équipes à l’appel 
des militants CFDT et CGT. Du jamais-vu depuis 
vingt ans et une première pour une grande 
partie des ouvrières et ouvriers de l’usine.

e mécontentement s’est 
e primé sur tout ce qui ne 
va pas, et la liste est lon ue. 
Depuis un moment, les tra-
vailleuses et les travailleurs 
discutaient et constataient 
les salaires trop bas et les 
conditions de travail de plus 
en plus difficiles  suppor-
ter. e mécontentement s’est 
trouvé accentué avec l’an-
nonce d’un samedi travaillé 
obligatoire.

Sur les salaires, la di-
rect ion se vante dans la 
presse d’embaucher au-des-
sus du smic. Che  oval, on 
tourne  12,25  euros brut 
de l’heure. es nouveau  
sont embauchés  12 euros, 

  centimes au dessus du 
smic horaire brut. Comment 
ne pas ressentir alors les dé-
clarations du patron comme 
une provocation, d’autant 
plus quand les pri  des pro-
duits de grande consomma-
tion décol lent, y compris 
ceux des produits sortis des 
cha nes de oval, cr mes, 
shampoings, parfums et 
autres produits d’hygiène 
et de soins vendus sous 
marque distributeur.

oval , qui fait partie, 
avec trei e autres entre -
prises, du roupe An ac, 
contribue  la richesse de la 
famille Chauffour, classée 
2 1ème plus grosse fortune 
du pays par le magazine 
Challen es avec 50  mil-
l ions d’euros. Il y a donc, 
dans les caisses patronales, 
lar ement de quoi payer 
les    d’au mentation de 
salaire revendiqués par 
les travail leurs, et m me 
au del , si on se r le sur 
l’augmentation réelle des 
pri  alimentaires. es tra-
va i l leu r s revend iq uent 
également l’obtention d’un 
13e mois et le paiement des 
temps de pause, prévu pour-
tant dans la convention col-
lective, mais que le patron 
se garde.

al ré les tentat ives 
d’intimidation de la hié-
rarchie, près de la moitié des 
salariés, ma oritairement 
de la production, ont expri-
mé leur mécontentement et 
leur colère. Cela sera utile 
pour la suite.

Correspondant LO

os lecteurs écrivent
Cachez la poussière 
et les ouvriers…

e t rava i l le   C A , 
 aubeu e, une usine 

d’une filiale de enault. a 
venue de Sénard, l’un des 
principaux dirigeants du 

roupe, mercredi 7  uin, 
m’a particulièrement cho-
qué. e fossé qui sépare 
ceu  qui travai l lent de 
ceu  qui en profitent sau-
tait  la fi ure.

Une semaine avant sa 
venue, tous les chefs et les 
cadres étaient dans tous 
leurs états. out devait 

tre beau et propre pour 
son passa e : les haies du 
parking ont été tail lées, 
les passages piétons re-
peints, ainsi que les allées 
piétonnes  l’intérieur de 
l’usine mais... uniquement 
l  o  Sénard allait passer. 
Au niveau du sho room, 
d ’ i m m e n s e s  f l o c a g e s 
sont apparus sur le pré-
tendu avenir radieu  de 

la technologie et de l’en-
v i ron nement made by 
Renault.

e our m me, la sé -
curité était sens dessus 
dessous : aucun ouvrier 
non autorisé ne devait se 
trouver sur son passa e. 
’ai appris que des tra-

vailleurs sous traitants, 
simplement en pause dans 
leur véhicule, ont d  aller 
se arer ailleurs. C’est s r 
qu’en touchant 50 000 eu-
ros par an, il ne faudrait 
pas que sa vue soit trou-
blée par des ouvriers !

Cet te hy pocr isie me 
choque d’autant plus qu’il 
y a de nom breu x pro -
blèmes de sécurité et de 
vétusté dans les locau . 

ien que pour les toilettes, 
certaines sont d’un autre 
â e : sans cuvette pour 
s’asseoir et, comble du ri-
dicule, avec une brosse 

attachée au tuyau par une 
cha ne.

Dans l’usine, sa venue 
a fait d iscuter. out le 
monde se rappelle  la ma-
nifestation de  000 per-
sonnes contre les menaces 
de fer met u re de MC A , 
o  s’étaient retrouvés de 
nombreu  salariés avec 
leur famille et amis. Dans 
la période  venir, il fau-
dra de nouveau nous mo-
biliser, car ces PDG, et les 
actionnaires qu’ils repré-
sentent, nous mènent la 

uerre : ils veulent tirer de 
nous tou ours plus de pro-
fit et  n’importe quel pri . 
Et m me si Sénard s’est 
caché pour sa visite, nous 
savons que, sans nous, les 
travailleurs, ces ens l  ne 
sont rien.

Un travailleur 
en colère

LO
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QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

membre de l nion communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.
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Ar ema ai in Pierre énite :
empoisonnés à petit feu
Une nouvelle enquête journalistique montre la 
responsabilité directe d’Arkema et de Daikin 
sur le site de Pierre-Bénite, dans le Rhône, 
dans la contamination aux PFAS (polluants 
éternels), et cela depuis plus de vingt ans.

Ce t te  cont a m i n at ion 
concerne les travailleurs de 
ces deux entreprises, mais 
aussi les populations des 
communes environnantes. 
En 2008, les travai l leurs 
de Daikin présentaient un 
taux de PFOA dans le sang 
(un perfluoré utilisé entre 
autres dans le revêtement 
anti-adhésif d’ustensi les 
de cuisson) 1 000 fois supé-
rieur à la moyenne natio-
nale. Et, huit ans après l’ar-
rêt de cette production, le 
taux de contamination était 
encore 400 fois supérieur à 
la moyenne.

À Arkema, c’est un autre 
perf luoré, le PFNA, qui a 
contaminé les travailleurs, 
en pa r t ic u l ier  ceu x de 
l’atelier Kynar où se faisait 
cette production. En 2022, 
six ans après l’arrêt de ce 
produit , les travai l leurs 
concernés présentaient en-
core un taux de contamina-
tion dix-sept fois supérieur 
à la moyenne. Dans cet ate-
lier, c’est seulement sous la 
pression des travai l leurs 
que la direction a finale-
ment consenti à mettre en 

place des tests de contrôle.
À l ’époq ue, person ne 

n’imaginait que la pol lu-
tion aux perf luorés s’éten-
dait aussi très largement à 
la population d’un grand 
nombre de communes en-
vironnantes, au point que 
des mesures d’interdiction 
de consommation d’œufs 
ou de volaille ont été prises. 
Et les analyses sanguines 
faites sur des riverains dé-
montrent toutes des taux de 
PFAS anormalement élevés.

On estime aujourd’hui 
que plus de 200 000 per-
sonnes seraient contami-
nées par le rejet dans la 
nature, et en particul ier 
dans le Rhône, des résidus 
de production qui repré-
sentent 3,5  tonnes par an 
pour Arkema. L’eau potable 
de plusieu rs com mu nes 
est en effet puisée dans ce 
fleuve.

A lors l’inquiétude est 
forte parmi les riverains, 
qui se demandent à quelles 
conséq uences pour leur 
santé ils doivent s’attendre, 
ainsi que parmi les travail-
leurs, notamment ceux qui 

ont manipulé ces produits 
sa ns auc u ne protec t ion 
pendant des années. Mais 
les plus jeunes s’interrogent 
aussi sur les risques qu’ils 
encourent.

Les directions d’Arke-
ma et de Daikin expliquent 
aujourd’hui qu’elles n’uti-
l isent désormais que des 
PFA S «  non bioacc u mu -
lables » et qu’elles ont mis 
en place des systèmes de 
filtration pour en relâcher 
le moins possible dans l’en-
v ironnement. Mais com-
ment leur faire confiance ? 
Penda nt des décen n ies , 
alors que la toxicité et la 
persistance de ces molé-
cules étaient connues, elles 
n’ont rien fait. Elles se re-
tranchent derr ière l ’ab -
sence de législation sur ces 
molécules pour just i f ier 
leur inaction. Elles bénéfi-
cient aussi de la complicité, 
au moins passive, des pou-
voirs publics, toujours plus 
prompts à fermer les yeux 
sur les agissements des in-
dustriels qu’à se soucier de 
la santé de la population.

Une chose est certaine : 
la populat ion ne pourra 
compter ni sur les uns ni 
sur les autres pour assurer 
sa santé et sa sécurité.

Correspondant LO

aint Étienne : coup de 
chaud à Grand Frais
L’équipe de caisse du magasin Grand Frais à Saint-
Priest-en-Jarez, dans la banlieue de Saint-Étienne, 
est en grève depuis samedi 10 juin pour une 
augmentation de salaire. C’est une première depuis 
la création du magasin, il y a trente-cinq ans.

La vingtaine de grévistes 
– soit tous les employés de 
caisse en CDI – sont présents 
devant le magasin, avec 
une pétition que les clients 
signent volontiers, et des sa-
lariées de Grand Frais Firmi-
ny sont venues les soutenir. 
Comme tous les Grand Frais, 
le magasin est organisé en 
entreprises séparées, pour 
mieux diviser les travail-
leurs. Les caisses sont gérées 
par un groupement d’intérêt 
économique, la boucherie 
appartient à la société Des-
pi, des frères Despinasse, à 
la fortune de 700 millions 
d’euros. Euro Ethnic Food 
contrôle les Épiceries d’ici 
et d’ai l leurs, auparavant 

détenues par les frères mil-
liardaires Bahadourian, et 
aujourd’hui gérées par le 
fonds d’investissement PAI 
Partners (BNP Paribas).

Les caissières se sont vu 
retirer des avantages aux-
quels elles pouvaient pré-
tendre, comme leur prime 
d’ancienneté. « On est vues 
comme des chiens », a dit 
l’une d’elles. Beaucoup sont 
en CDD, ou à temps partiel. 
Elles réclament deux euros 
brut d’augmentation de sa-
laire horaire, soit au moins 
150 euros net par mois. Ce se-
rait bien le moins quand on 
voit les fortunes auxquelles 
leur travail contribue !

Correspondant LO
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Inde : un accident ferroviaire annoncé
L’Inde, où vient de se produire un dramatique 
accident ferroviaire, compte le plus grand réseau 
au monde appartenant à un même propriétaire. 
Il transporte 8 milliards de passagers par an, 
sur près de 70 000 km de voies et 700 gares. 

Un grand nombre des 
1,75 million de cheminots 
vivent dans des quartiers 
ferroviaires spéciaux. Mais 
une grande partie de l’in-
frastructure ferroviaire, da-
tant de la période coloniale, 
reste archaïque.

Depuis les années 1990, 
une grande partie du sys-
tème ferroviaire a été ven-
du à des entreprises privées 
– notamment les gares, la 
construction et l’entretien 
des wagons, la signalisation, 
l’entretien des voies, l’entre-
posage, la restauration, l’hô-
tellerie... D’autres parties, 
telles que les ateliers de ré-
paration, devraient être pri-
vatisés prochainement. 59% 
des voies sont électrifiées, 
mais de nombreux trains 
roulent encore au diesel.

L’accident s’est produit le 
2 juin, dans l’État d’Odisha, 
dans l’est du pays, lorsque 
trois trains sont entrés en 
collision. Selon les premiers 
rapports des médias, le Co-
romandel Express, un train 
de passagers qui roulait à 
120 km/h, a été dévié à tort 
de la ligne principale vers 
une ligne parallèle, où il a 
heurté un train de marchan-
dises à l’arrêt. L’accident a 
entraîné le déraillement de 
21 voitures, qui ont heurté 
un autre train de passagers 
circulant sur une autre voie. 
On estime à 275 le nombre 
de morts et à 1 100 le nombre 
de blessés. Plus de 100 corps, 
mutilés et brûlés, restent non 
identifiables. Il s’agit de la 
pire catastrophe ferroviaire 

en Inde depuis près de trente 
ans. Le gouvernement Modi 
a immédiatement pointé 
du doigt les « criminels » et 
les «saboteurs». Mais le vé-
ritable coupable est la pri-
vatisation rampante de ce 
vaste réseau, qui remonte 
aux années 1990 et dont les 
gouvernements dirigés par 
le Parti du Congrès et le par-
ti majoritaire, le BJP, sont 
responsables.

Privatisation et 
coupes budgétaires

Si la cause précise de cet 
accident reste « en cours 
d’investigation» –on ne sait 
pas si la signalisation ou 
l’entretien des voies, ou les 
deux, sont en cause – une 
tel le catastrophe devait 
arriver, dans un système 
qui a été dégradé et mis en 
pièces pour le profit privé 
au cours des trois dernières 
décennies.

Au cours de cette période, 
des dépôts essentiels pour 
l’entretien des trains ont été 
fermés et des contrats lucra-
tifs ont été attribués à des 
entreprises comme Alstom, 
Hitachi, Siemens, Adani, 
Tata et Jindal. Celles-ci ont 
négligé des règles de sécu-
rité ferroviaire, concernant 
l’emplacement des signaux, 
des limites de charge, etc. 
Par exemple, alors que les 
signaux sont censés être 
toujours placés à la hau-
teur du regard des conduc-
teurs, à gauche de la voie, les 
sous-traitants les ont placés 
de manière aléatoire, les ren-
dant invisibles. Les trains 

de marchandises sont régu-
lièrement chargés au-delà 
de leur capacité, ce qui aug-
mente les risques de dérail-
lement ou de bascule.

Depuis l’arrivée au pou-
voir de Modi en 2014, la 
situation n’a fait qu’empi-
rer. Au lieu de procéder à 
des rénovations de base, 
les fonds ont été détournés 
pour acheter des trains tape-
à-l’œil Vande Bharat (Vive 
l’Inde). Peu importe le fait 
que, compte tenu de la mau-
vaise qualité des voies, ces 
trains ne puissent rouler 
qu’à la moitié des 160 km/h 
théoriques!

Malgré un audit gouver-
nemental sur les accidents 
ferroviaires, qui a montré 
que leur principale cause 
était un renouvel lement 
tard i f ou inadéquat des 
voies, près de 10 000 km de 
celles-ci ont aujourd’hui dé-
passé la date prévue pour 
leur remplacement. Environ 
8000 km de voies, y compris 
le tronçon où s’est produit 
l’accident d’Odisha, sont 
utilisés à plus de 100 % de 
leurs capacités. Le budget 
consacré à la sécurité ferro-
viaire a été réduit de 79 % ; 
des ponts centenaires n’ont 

pas été reconstruits, des ma-
chines qui auraient dû être 
remplacées il y a cinquante 
ans sont toujours en service. 
Les compartiments de troi-
sième classe, utilisés par les 
travailleurs et les pauvres, 
sont de plus en plus bondés.

Attaques 
contre les cheminots

Les emplois ont fait l’objet 
d’attaques. Au moins 80000 
postes ont été supprimés de-
puis 2010. Tous les services 
manquent cruellement de 
personnel et les postes sont 
laissés vacants. Dans la Sou-
th-Central Railway Division 
de l’Odisha, 16000 des 93000 
postes sont vacants, dont 
11 012 dans le département 
de la sécurité.

Les systèmes de signa-
lisation et de déviation des 
voies doivent souvent être 
neutralisés manuellement 
par le personnel des gares. 
Dans un passé récent, des ac-
cidents majeurs ont été évi-
tés uniquement parce que 
les conducteurs de train se 
sont aperçus à temps qu’ils 
avaient été aiguillés à tort 
vers une ligne attribuée à un 
autre train.

Pour couvrir les postes 

vacants, les conducteurs, qui 
sont légalement censés ne 
pas travailler plus de neuf 
heures, sont contraints de 
travailler 11 à 13 heures et 
cinq à six nuits consécutives, 
parfois sur des trains qu’ils 
ne sont pas qualifiés pour 
conduire. Les travailleurs 
permanents chargés de l’en-
tretien ont été remplacés par 
des sous-traitants locaux 
non qualifiés. Les ouvriers 
qui assurent l’entretien des 
voies ont vu leur zone de pa-
trouille étendue à plus de 
20 km par jour – une dis-
tance presque impossible à 
parcourir.

L’accident ferroviaire 
d’Odisha était donc bien un 
accident programmé et tous 
les signes avant-coureurs 
étaient là. Le président Modi 
a chargé son Bureau cen-
tral d’enquête de trouver les 
« coupables » de l’accident. 
Mais les gouvernements suc-
cessifs et les patrons des en-
treprises parasites sont les 
premiers à avoir du sang sur 
les mains.

Cet article est 
une correspondance 

de nos camarades 
de Workers’ Fight 

(Grande-Bretagne –UCI)

Été 2023 : Lutte ouvrière à votre rencontre
Les militants de Lutte ouvrière reprennent dès le 26 

juin leurs tournées d’été, qui se dérouleront jusqu’à fin 
août.

Au travers des grèves et des multiples manifestations 
contre la réforme des retraites, les travailleurs ont relevé 
la tête. Ils ont pu commencer à mesurer leur force.

Certes, la loi est passée, mais la colère est toujours pré-
sente. La solidarité manifestée au cours du mouvement, 
la fierté de ne pas avoir subi sans réagir, ainsi que l’expé-
rience acquise serviront de base pour que les prochaines 
luttes démarrent à un niveau supérieur.

Comment préparer les prochaines luttes, comment 
regrouper de plus en plus de travailleurs décidés à s’op-
poser aux diktats des possédants et de leurs laquais au 
pouvoir ? C’est de cela que les militants de Lutte ouvrière 
souhaitent discuter avec tous ceux qu’ils rencontreront 
cet été.

Franche-Comté
Lundi 26 juin :
Belfort
Mardi 27 juin :
Pays de Montbéliard
Mercredi 28 juin :
Pays de Montbéliard
Jeudi 29 juin :
Vesoul
Vendredi 30 juin :
Pontarlier
Samedi 1er juillet :
Besançon

LO

Sauveteurs après l’accident de train du 3 juin.
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